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I. INTRODUCTION

1. Le rapporteur special a ete prie de soumettre a la
Commission lors de sa cinquieme session un nouveau
rapport contenant un projet et des commentaires
revise's qui tiennent compte des opinions exprimees
au cours de la quatrieme session. Donnant suite a
cette demande le rapporteur special a l'honneur de
soumettre a la Commission un projet et des commen-
taires revises dans lesquels il a tenu compte des opi-
nions exprimees par la Commission. A toutes fins u tiles,
il voudrait rappeler que les discussions de la Commis-
sion ont seulement porte sur les articles premier, 2, 3,
4, 5, 6 et 13. Au sujet des modifications qu'il a appor-
ties dans ces articles, le rapporteur special voudrait
faire observer ce qui suit.

Article premier

2. Vu que la Commission a decide par 9 voix contre 5
d'adopter l'expression « mer territoriale » cet article
n'a pas subi de modifications.

Article 2

3. L'article 2 avait €t€ pr6sent6 par le rapporteur
special sous la forme suivante :

« La souverainete sur cette zone s'exerce dans les
conditions fixees par le droit international. »

4. Le rapporteur special a voulu faire ressortir d'une
part que l'fitat riverain exercait sur cette zone la
souverainete et d'autre part que cette souverainete
etait soumise a plus de restrictions que celle exercee
sur le domaine terrestre. Certains ont ete d'avis que le
renvoi au « droit international » avait un caractere
trop vague ; ils ont propose de remplacer l'expression
« droit international » par « ce reglement ». D'autres
membres ont combattu cette proposition en alleguant
que le reglement ne fixerait pas les conditions d'une
maniere complete, et ils ont propose de parler des
« conditions fixees par le present reglement et par le
droit international ». Ce texte a ete adopte par 7 voix
contre 6 et une abstention. II semble que ce texte
pourrait etre ameliore en parlant des « conditions
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fixees par ce reglement et par les autres regies du droit
international ». Le rapporteur special a insere ce texte
dans le nouveau projet, mais il se demande s'il ne vau-
drait pas mieux supprimer tout Farticle comme super-
flu, et exposer dans le commentaire de l'article premier
le sens que la Commission attache au texte : « Le
territoire de l'Etat comprend une zone de mer designee
sous le nom de mer territoriale. »

Article 3
5. Conformement au desir exprime par la Commis-

sion, l'article 3 mentionne egalement l'espace aerien
situe au-dessus de la mer territoriale. Le texte est
maintenant conforme a l'article 2 du texte redige a la
Conference de 1930 pour la codification du droit
international. Puisque la Commission a ete d'avis que
le deuxieme alinea de l'article 3 propose par le rappor-
teur special etait superflu, cet alinea a ete supprime.

Article 4
6. La largeur de la mer territoriale a ete l'objet d'une

discussion approfondie au sein de la Commission sans
que Ton n'ait pu tomber d'accord. Le rapporteur special
a ete invite a prendre en consideration les divers
points de vue exprimes et les differentes propositions
presentees et de soumettre des propositions precises
lors de la cinquieme session.

7. Le rapporteur special, se rendant compte du fait
qu'en ce qui concerne la largeur de la mer territoriale
aucun accord n'a ete atteint au sein de la Commission,
ne se dissimule pas les difficultes de cette tache. Une
tres large majorite de la Commission a partage l'opinion
du rapporteur special qu'une proposition tendant a
fixer la largeur a 3 milles n'aurait aucune chance
d'aboutir et devait 6tre abandonnee. D'autre part,
l'opinion du rapporteur special que le droit interna-
tional en vigueur n'admet pas 1'extension de la mer
territoriale au dela de 12 milles n'a pas rencontre
l'assentiment general des membres de la Commission.
Dans ces conditions, le rapporteur special s'est borne
a formuler une proposition de lege ferenda ayant pour
but d'effectuer un compromis entre les differentes
opinions qui se sont fait jour. En ce qui concerne le
texte de cette proposition et l'expose des motifs, le
rapporteur special se permet de se referer a l'article 4
du nouveau projet annexe.

8. La Commission voudra bien se prononcer sur
l'opportunite d'inserer un article dans ce sens dans le
projet, afin qu'il puisse etre pris en consideration par
les gouvernements.

9. Le rapporteur special voudrait encore relever
deux propositions qu'on a faites lors de la quatrieme
session et qu'il n'a pas cru possible d'accepter. La
premiere envisageait de determiner la largeur de la
mer territoriale d'une maniere differente pour les divers
Etats. Cette voie avait deja ete preconisee par la
Conference de 1930 dont le Comite preparatoire avait
propose comme base de discussion le systeme suivant:

1. Fixation de l'etendue de la mer territoriale
a 3 milles;

2. Reconnaissance, au profit de certains Etats desi-
gnes, d'eaux territoriales plus etendues.

10. La Conference de 1930 n'a pas cru possible
d'adopter ce systeme et le rapporteur special egale-
ment prevoit de grandes difficultes en introduisant
ainsi l'inegalite parmi les Etats dans cette matiere.
On ne saurait perdre de vue que cette divergence*
en ce qui concerne la largeur de la mer territoriale*
ne se baserait pas sur des conditions de fait differentes
dans les divers pays, mais sur des conceptions diver-
gentes concernant les droits des Etats. Dans ces.
circonstances, il serait extremement difficile de par-
venir a un accord sur l'attribution d'eaux territoriales.
d'une largeur differente aux differents Etats.

11. La deuxieme proposition tendait a fixer une
meme largeur pour les Etats situes dans le meme
continent ou pour les Etats situes autour de la meme
mer; on a prie le rapporteur special de grouper les
Etats paraissant dans l'expose qu'il avait joint a son
premier rapport, d'une maniere qui permettrait de
constater si une opinion commune en ce qui concerne
la largeur de la mer territoriale existe parmi les Etats
situes dans une meme partie du monde ou autour de la
me"me mer. Le rapporteur special s'est rendu a cette
invitation. II ne croit toutefois pas que ce resultat
demontre que, de cette maniere, on pourrait aboutir
a une solution du probleme. Les divergences de vue
en ce qui concerne la largeur de la mer territoriale
existent egalement parmi les Etats appartenant au
mfime continent et parmi les fitats situes autour de la
meme mer. Dans ces cas egalement, on doit constater
que ces divergences ne proviennent pas exclusivement
de la diversite des circonstances de fait.

12. On a demande au rapporteur special d'indiquer
la largeur de la mer territoriale a la fois en kilometres
et en milles marins. Le rapporteur special, en faisant
observer que l'indication en kilometres fait exception
dans cette matiere, a cru pouvoir maintenir l'indication
en milles marins, tout en reduisant les «lieues marines »
en « milles marins » et en indiquant le nombre de
kilometres equivalant a un mille marin.

13. L'un des membres a fait observer qu'il serait
extrSmement utile que le rapporteur special dans son
rapport presentat une etude historique, indiquant la
date a laquelle les Etats ont cherche a etendre la limite
de leur mer territoriale, et l'accueil fait a leurs preten-
tions. Le rapporteur special a du se borner a inserer,
apres le nom de chaque pays, la date de la loi ou du
decret auquel l'indication de la largeur de la mer terri-
toriale a ete empruntee. Les donnees, telles qu'elles
ont ete demandees, ne pourront e"tre fournies qu'au
moyen d'une enquete parmi les Etats.

Article 5
14. L'article a subi certaines modifications de redac_

tion afin de tenir compte des observations de quelques_
uns des membres faites lors de la quatrieme session

15. Dans l'alinea premier, les mots «le long de toutes
les c6tes » ont ete supprimes conformement a une pro-
position de M. Hudson, adoptee par la Commission.

16. Le texte du second alinea a ete modifie confor-
mement a un amendement de M. Yepes, adopte, avec
certaines modifications, par la Commission.

17. Le troisieme alinea a ete insere provisoirement;
les discussions avec les experts, envisagees pour le
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mois de mars 1953 pourront encore donner lieu a des
modifications qui seront communiquees aux membres
dans un rapport ulterieur.

18. Le quatrieme alinea a ete remanie par suite
d'une observation de M. Hudson, afin d'en rendre le
sens plus clair.

Article 6
19. L'article 6 concernant les baies a ete reserve

jusqu'a ce que la Commission se sera prononcee en ce
qui concerne l'etendue de la mer territonale. Le mSme
s'applique a l'article 10.

Article 13
20. L'article 13 a ete reserve en attendant les consul-

tations des experts en cette matiere.

21. Un rapport ulterieur sera presente a ce sujet.

22. Les autres articles du premier rapport sont
presentes sans aucune modification.

I I . PRO JET DE REGLEMENT REVISE

Chapitre premier

DISPOSITIONS GENERALES

Article premier

Denomination de la mer territorials
Le territoire de l'Etat comprend une zone de mer

designee sous le nom de mer territonale.

Commentaire

23. Le texte propose est, sauf une modification de
forme, identique au paragraphe premier de l'article
premier du reglement de 1930. L'expression « mer
territoriale »indique clairement que les eaux interieures
ne sont pas comprises. Le rapport de 1930 s'est exprime
comme suit :

« On a hesite entre le choix des expressions eaux
territoriales et mer territoriale. En faveur du premier
terme, qui etait employe par le Comite preparatoire,
militent l'usage plus general et l'emploi dans plu-
sieurs conventions internationales. Toutefois, on ne
saurait contester que ce terme est de nature a
preter — et pre"te en effet — a des confusions du
fait qu'on s'en sert aussi pour indiquer les eaux
interieures, ou bien l'ensemble des eaux interieures
et des eaux territoriales, dans le sens restreint du
mot. Pour ces raisons, on a donne la preference a
l'expression mer territoriale x ».

24. En stipulant que le territoire de l'Etat comprend
les mers territoriales, on a voulu exprimer que le pou-
voir exerce par l'Etat sur cette zone ne differe point
de la nature de la souverainete que l'Etat exerce sur
le domaine terrestre.

1 Publications de la Soci6t6 des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. U (document C. 351. M. 145. 1930. V)
p. 126 ; V. Questions juridiques, 1930, V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 6.

Article 2

Caractere juridique de la mer territoriale
La souverainete sur cette zone s'exerce dans les

conditions fixees par ce reglement et par les autres
regies du droit international.

Commentaire

25. II est evident que la souverainete sur la mer
territoriale comme d'ailleurs celle du domaine terrestre
ne saurait s'exercer que conformement aux regies
fixees par le droit international. Les limitations que le
droit international impose au pouvoir etatique quant a
la souverainete sur la mer territoriale doivent €tre
cherchees en premier lieu dans le present reglement;
etant donne cependant que ce reglement ne pourrait
aspirer a epuiser la matiere, il est evident qu'il faudrait
egalement tenir compte d'autres regies de droit
international existant en cette matiere.

Article 3

Caractere juridique de Vair, du sol et du sous-sol
Le territoire de l'Etat riverain comprend aussi

l'espace atmospherique au-dessus de la mer territo-
riale ainsi que le sol recouvert par cette mer et le
sous-sol.

Commentaire

26. Cet article a ete emprunte a l'article 2 du regle-
ment de 1930. A toutes fins utiles, le rapporteur special
se permet de rappeler que la Commission a decide de
separer nettement le droit qui incombe aux Etats en
ce qui cnncerne le plateau continental d'une part, et
les pouvohs que les Etats peuvent exercer a l'egard du
sol et du sous-sol de la mer territoriale, d'autre part.

Chapitre II

ETENDUE DE LA MER TERRITORIALE

Article 4
Largeur

1. La largeur de la mer territoriale sera fixee par
l'Etat riverain, mais elle ne saurait depasser 12 milles
inarms a partir de la ligne de base de la mer territoriale.

2. Le libre passage dans la mer territoriale est
sauvegarde dans les conditions prevues par ce regle-
ment.

3. Des droits exclusifs en faveur des ressortissants
de l'Etat riverain en ce qui concerne la peche ne peuvent
etre reclames par l'Etat riverain que jusqu'a une
distance de 3 milles marins a partir de la ligne de
base de la mer territoriale. Au-dela de cette limite
de 3 milles marins, la peche dans la mer territoriale
peut etre soumisc par l'Etat riverain a une reglemen-
tation ayant pour seul but la protection des richesses
de la mer. Aucune discrimination ne doit etre faite
au detriment des ressortissants des Etats etrangers.

4. En cas de contestation de la legitimite des me-
sures pcises a cet effet, le different sera soumis a une
procedure international de conciliation et, faute
d'accord, a Farbitrage.
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Commentaire

27. La Conference de 1930 n'est pas parvenue a un
accord qui fixerait pour l'avenir l'etendue de la mer
territoriale. Elle s'est abstenue de se prononcer sur la
question de savoir si le droit international en vigueur
reconnalt ou non l'existence d'une largeur determined
de cette zone 3.

28. L'examen de la legislation actuellement en
vigueur, telle qu'elle a ete" recueillie par le Secretariat,
donne les resultats suivants 3 :

ALLEMAGNE (REPUBLI-
QUE FEDERALE D') . .

ARABIE SAOUDITE * . . .
Sdcurite
Douane

ARGENTINE 5

Security
Douane
PSche

AUSTRALIE

BELGIQUE e

Douane
BRESIL '

BULGARIE

CANADA

Douane
Peche

CEYLAN

Douane
Peches se"dentaires .

CHILI 8

S6curit6
Douane

CHINE

Douane
COLOMBIE

Pgche

3 milles (1909)
6 milles (1949)

12 milles (1949)
12 milles (1949)

Plateau continental (1946;
1869 : 3 milles)

12 mQles (1869)
12 milles (1869)
10 milles (1907)
12 milles (1943)
3 milles (Regime du Com-

monwealth)
3 milles (1882)

10 km (1852)
3 milles (xixe siecle)

12 milles (1930)
12 milles (1951 ; 1935;

6 milles)
3 milles (Regime du Com-

monwealth)
9 milles (1906)

12 milles (1927)
3 milles (Regime du Com-

monwealth)
6 milles (1928)
6 milles (1891)

Plateau continental (1947 ;
1855 : 3 milles)

100 km (1948)
100 km (1948)

3 milles (Conference de
codification 1930)

12 milles (1934)
6 milles (1930)

12 milles (1923)

a Pour un expose des differents points de vue, voir le
rapport de la deuxi&me commission, Publications de la
Societe des Nations, V. Questions juridiques, 1930. V. 14
(document C. 351. M. 145. 1930. V), p. 123-124 ; V. Ques-
tions juridiques, 1930. V. 9 (document C. 230. M. 117.
1930. V), p. 3.

3 1 mille equivaut a 1,852 kilometre.
• Plateau continental n'affectant pas la mer surjacente.
' Plateau continental comportant la souverainet6 de

la mer surjacente.
• Voir la r^ponse du Gouvernement beige a la Soctetd

des Nations, V. Questions juridiques, 1929. V. 2 (document
C. 74. M. 39.1929. V), p. 120.

' Plateau continental depuis 1950, n'affectant pas le
droit de navigation et de peche.

8 Plateau continental depuis 1947, comportant la
souverainet6 de la mer surjacente.

Pollution de la mer . . .
Douane

COREE DU SUD •

Peche 50 a
COSTA-RICA "

CUBA
Douane
PSche
Pollution de la mer . . .
Defense sociale . . . .
Securite (frontiere ma-

ritime)
DANEMARK

Douane

Peche

GROENLAND

EGYPTE

EQUATEUR

Securitd
Douane
P£che

ESPAGNE

Douane
Neutrality
pgche

MAROC ESPAGNOL
Neutrality

ETATS-UNIS D'AMERI-
QUE "
Douane
CALIFORNIE
FLORIDE
LOUISIANE
OREGON
WASHINGTON

FINLANDE

Douane
FRANCE

Peche
Neutrality
Douane
Securite 3

ALGERIE
pgche

INDOCHINE
pgche

MAROC
P£che

TUNISIE
Douane

12 milles (1923)
20 km (1931)

Plateau continental (1952)-
60 milles (1951)
Plateau continental (1948)

6 milles (1934")
12 milles (1901)
3 milles (1936)
5 milles (1936)
3 milles (1936)

3 milles (1942)
3 milles (Conference d&

codification, 1812 :
4 milles)

3 milles (Conference de
codification)

3 milles (Conference de-
codification)

3 milles (1925)
12 milles (1951)A V m m ****^*fc# 1 A ^ ^ ^ ^ Jb f

12 milles (1951 ; 1857 :
3 milles)

12 milles (1857)
12 milles (1857)
15 milles (1934/1938)
6 milles (1830/1928)
6 milles (1894)
3 milles (1914)
6 milles (1913)

3 milles (1917)

3 milles (xixe siecle)
12 milles (1935)
3 milles (1879)
9 milles (1885)

27 milles (1938)
3 miUes (1859)
3 milles (1889)
4 milles (1920)
6 milles (1839)

3 milles (1928)
6 milles (1912)

20 km (1948)
a 6 milles (1934)

3 milles (1928)

2 km (1936)9^ A&AA4 \ & ** %^ ̂ ^ W

6 milles (1924)^ ^ * * * * * * y r v \ *i * * •>* •&• 9

2 km (1884)

9 Plateau continental comportant la souverainetd de
la mer surjacente.

10 Plateau continental depuis 1948, comportant la
souverainete de la mer surjacente.

11 Plateau continental depuis 1945, n'aftectant pas le
caractfere de la mer surjacente.
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GRECE
Neutralite .
Securite . . .

GUATEMALA 12

Douane
HONDURAS 1S

INDE

INDONESIE

IRAN
Douane .
Securite

IRLANDE .

ISLANDE "
Peche . .

Douane (spiritueux) .
ISRAEL

ITALIE
Douane
Securite navire de

commerce

JAPON

Neutralite
Pollution de la mer.

LIRAN
Peche
Douane
Loi penale

LIBERIA

MEXIQUE "

P6che
Douane

NICARAGUA

NORVEGE.

Peche
Neutralite
Douane

NOUVELLE-ZELANDE

PAKISTAN 19

6 milles (1936)
6 milles (1914)

10 milles (1913)
12 milles (1940)
2 milles (1894)

Plateau continental (1950),
1936 : 12 km

3 milles (Regime du Com-
monwealth)

3 milles (Regime des
Pays-Bas)

6 milles (1934)
12 milles (1934)
12 milles (1934)

d'apres le droit international
Plateau continental

4 milles (1950; 1903 :
3 milles)

4 milles (1925/1935)
3 milles (1936/1945)
6 milles (1914)

12 milles (1940)

10 milles (1912 ; en temps
de paix)

3 milles (Conference de
codification)

3 milles (1870 )
10 km (1948)

6 milles (1921)
20 km (1935)
20 km (1943)
3 milles (1914)

Plateau continental (1945),
1940 : 9 milles)

20 km (1902)
20 km (1941)

Plateau continental (1948)
7.408 m (1812) (lieue de mer:

4 milles) "
7.408 m
7.408 m 18

10 milles (1921)
3 milles (Regime du Com-

monwealth)
3 milles (Regime du Com-

monwealth)

12 Plateau continental depuis 1949 pour l'exploitation
du sous-sol.

13 Plateau continental comportant la souverainet6 de
la mer surjacente.

14 Plateau continental depuis 1948 ; « zones de conser-
vation » pour les pScheurs.

16 Plateau continental comportant la souverainet6 de
la mer surjacente.

14 Plateau continental comportant la souverainetd de
la mer surjacente.

17 Renseignement du Gouvernement norv^gien; le
decret royal du 22 decembre 1906 donne 7.529 metres.

18 Pendant les deux guerres mondiales, pour des rai-
sons pratiques : 3 milles.

19 Plateau continental 1950, n'aflectant pas le carac-
tfcre de la mer surjacente.

PANAMA «

PAYS-BAS

PEROU

POLOGNE

Defense
Douane

PORTUGAL

Douane

REPUBLIQUE

CAINE

ROUMANIE

DOMINI-

ROYAUME-UNI DE GDE-
BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD

SALVADOR

SUEDE
Neutrality
Douane

SYRIE
PSche
Douane

TURQUIE
Douane

UNION DES REPUBLI-
QUES SOCIALISTES SO-
VIETIQUES

UNION SUD-AFRICAINE .

URUGUAY

P6che
VENEZUELA

Securite
Douane
Protection des inte-

rets
Neutralite
Mesures sanitaires . .

YOUGOSLAVIE
Douane
Peche

Plateau continental (1946)
3 milles (xixe siecle)
3 milles (1934)
3 milles (1932)
6 milles (1932)
6 milles (1938)

6 milles (1885/1927)
6 milles (1911/1941)

Reciprocity (1917)

9 milles (1938)
12 milles (1951 ; 1934 :

6 milles)

3 milles (xixe siecle)
200 milles (1950; 1860

3 milles)
4 milles (1938)
3 milles (1912)
4 milles (1927)

6 milles (1921)
20 km (1935)
6 milles (1914)

30 a 60 km (1949)

12 milles (1909) "
3 milles (Regime du Com-

monwealth)
6 milles (Conference de

codification, 1914 :
5 milles)

3 km (1900)
3 milles (1944)

12 milles (1944)
12 milles (1944)

12 milles (1944)
3 milles (1939)

12 milles (1939)
6 milles (1948)
6 milles (1949)

10 milles (1951)

Groupements d'apr&s les continents

EUROPE

ALLEMAGNE (REPUBLI-
QUE FEDERALE D') .

BELGIQUE

BULGARIE

DANEMARK

ESPAGNE

FlNLANDE

3 milles
3 milles

12 milles
3 milles
6 milles
4 milles

80 Plateau continental comportant la souverainetd de
la mer surjacente.

81 Voir la declaration de M. Kojevnikov a la 167e stance
de la Commission du droit international (A/CN. 4/SR. 167,
par. 9).
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FRANCE
Pdche
Neutrality
Securite

GRECE

Securite
IRLANDE

ISLANDE

ITALIE

Securite
NORVEGE

PAYS-BAS

POLOGNE
Defense

PORTUGAL
Peche

ROUMANIE

ROYAUME-UNI DE GDE-
BRETAGNE ET D' IR-
LANDE DU NORD . . .

SUEDE

TURQUIE
Douane 30

UNION DES REPUBLI-
QUES SOGIALISTES SO-
VIETIQUES

YOUGOSLAVIE
Peche

Yearbook of the International Law Commission, Vol. II

3 milles
6 milles

3 a 6 milles
6 milles

10 milles
d'apres le droit international

4 milles
6 milles

12 milles
4 milles
3 milles
3 milles
6 milles
6 milles

Reciprocity
12 milles

3 milles
4 milles
6 milles

a 60 km

12 milles
6 milles

10 milles

ARABIE SAOUDITE
Securite

CEYLAN

CHINE

INDE

INDOCHINE

INDONESIE

IRAN

Securite
ISRAEL
JAPON

LIBAN
Peche

ASIE

6 milles
12 milles
3 milles
3 milles
3 milles
2 km
3 milles
6 milles

12 milles
3 milles
3 milles

6 milles
Loi penale 20 km

PAKISTAN 3 milles
SYRIE 6 milles

AFRIQUE

ALGERIE
Peche 3 milles

£ G Y P T E 12 milles

LIBERIA 3 milles
MAROC

Peche 6 milles
MAROC ESPAGNOL

Neutrality 3 milles
TUNISIE

Douane 2 km
UNION SUD-AFRICAINE . . 3 milles

AMERIQUE

ARGENTINE P.C.

BRESIL 3 milles

Peche 12 milles
CANADA 3 milles

CHILI P.C.

Peche 12 milles
COLOMBIE 6 milles

PSche 12 milles
COSTA-RICA P.C.

CUBA 6 milles
JSQUATEUR 12 milles
FVTATS-UNIS D'AMERIQUE 3 milles
GUATEMALA 12 milles
HONDURAS P.C.

MEXIQUE P.C.

NICARAGUA P.C.

PANAMA P.C.

PEROU P.C.

REPUBLIQUE DOMINI-

CAINE 9 milles
SALVADOR 200 milles
URUGUAY 6 milles
VENEZUELA 3 milles

Securite 12 milles
Protection des inte-

rets 12 milles

Groupements regionaux

MER DU NORD

ALLEMAGNE (REPUBLI-
QUE FEDERALE D') . . . 3 milles

BELGIQUE 3 milles
DANEMARK 3 milles
FRANCE 3 a 6 milles

NORVEGE 4 milles
PAYS-BAS 3 milles
ROYAUME-UNI DE GDE-

BRETAGNE ET D' IR-
LANDE DU NORD . . . 3 milles

SUEDE 4 milles

MER BALTIQUE

ALLEMAGNE (REPUBLI-
QUE FEDERALE D') . . .

DANEMARK

FINLANDE

POLOGNE
Defense

SUEDE

UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETI-
QUES

3 milles
3 milles
4 milles

milles
milles
milles

3
6
4

12 milles

MER NOIRE

BULGARIE 12 milles
ROUMANIE 12 milles
TURQUIE 6 milles

Douane 30 a 60 km
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UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETI-

Les Etats suivants adoptent la rigle de 12 milles:

QUES 12 milles

MEDITERRANEE

ARABIE SAOUDITE . . . . 6 milles
Securite 12 milles

EGYPTE 12 milles
ESPAGNE 6 milles
FRANCE 3-6 milles
GRECE 6 milles
ISRAEL 3 milles
ITALIE 6 milles

Securite 12 milles
LlBAN

Peche 6 milles
Loi penale 20 km

SYRIE 6 milles
TURQUIE 6 milles

Douane 60 a 80 km
YOUGOSLAVIE 6 milles

Peche 10 milles

Les Etats suivants adoptent la regie de 3 milles ou
Men pure et simple ou Men en la comMnant seulement
avec une zone contigue pour les droits douaniers, fiscaux
et sanitaires de 12 milles au maximum:

ALLEMAGNE (REPUBLIQUE JAPON
FEDERALE D') LIBERIA

AUSTRALIE NOUVELLE-ZELANDE
BELGIQUE PAKISTAN
CHINE PAYS-BAS
DANEMARK POLOGNE
ETATS-UNIS D'AMERIQUE ROYAUME-UNI DE GDE-
INDE BRETAGNE ET D'IRLAN-
INDONESIE DE DU NORD
ISRAEL UNION SUD-AFRICAINE

Les Etats suivants adoptent la regie de 4 milles:

FlNLANDE NORVEGE
ISLANDE SUEDE

Les JGtats suivants adoptent la regie de 6 milles:

ARABIE SAOUDITE
COLOMBIE
CUBA
ESPAGNE
FRANCE 3 a 6 milles
GRECE

Securite 10 milles
IRAN

Securite 12 milles
ITALIE

Securite 12 milles
LIBAN (Peche)

Loi penale 20 km
PORTUGAL

Peche Reciprocity
SYRIE
TURQUIE

Douane 30 a 60 km
URUGUAY
YOUGOSLAYIE

Peche 10 milles

BULGARIE
EGYPTE
EQUATEUR
GUATEMALA

ROUMANIE
UNION DES REPUBLIQUES

SOCIALISTES SOVIETIQUES

Les £tats suivants ont adopte un plateau continental
avec des droits speciaux concernant la navigation etjou
la piche:

ARGENTINE
CHILI
COREE DU SUD
COSTA-RICA
HONDURAS

ISLANDE
MEXIQUE
NICARAGUA
PANAMA
PEROU

29. II resulte en outre de la documentation soumise
par le Secretariat qu'on a aussi determine, dans certains
traites, la largeur de la mer territoriale. Dans la
convention pour regler la police de la peche dans la
Mer du Nord, conclue le 6 mai 1882 entre 1'Allemagne,
la Belgique, le Danemark, la France, le Royaume-
Uni et les Pays-Bas, on a adopte la regie des 3 milles M.
La convention concernant le canal de Suez (29 octo-
bre 1888), ne parlant pas expressement de « mer
territoriale », contient neanmoins la stipulation
suivante :

« ... les Hautes Parties contractantes conviennent
qu'aucun droit de guerre, aucun acte d'hostilite ou
aucun acte ayant pour but d'entraver la libre
navigation du canal ne pourra etre exerce dans le
canal et ses ports d'acces, ainsi que dans un rayon
de 3 milles marins de ces ports,... *• »

30. Une categorie speciale etait f ormee par les traites
conclus dans le but de combattre la contrebande de
boissons alcooliques. Certains de ces traites, notamment
ceux entre les Etats-Unis et, respectivement, l'Alle-
magne, le Royaume-Uni et les Pays-Bas, contenaient
la stipulation suivante :

« Les Hautes Parties contractantes declarent que
c'est leur ferme intention de maintenir le principe
que la reelle limite des eaux territoriales est consti-
tuee par 3 milles marins en partant de la c6te vers
la haute mer et mesures a partir de la ligne de retrait
des eaux 24. »

31. Dans les traites des Etats-Unis avec d'autres
pays (France, Italie, Pays scandinaves, Belgique,
Espagne) la stipulation avait ete remplacee par la
suivante :

« Les Hautes Parties contractantes reservent res-
pectivement leurs droits et revendications quant a
l'etendue de leur juridiction territoriale, sans que
l'arrangement actuel y porte prejudice ". »

32. Le Rapporteur special se permet encore d'attirer
l'attention sur un accord, conclu le 22 mai 1930 entre

" De Martens, Nouveau Recueil gineral de traitis,
2C serie, vol. IX, p. 557.

28 De Martens, Nouveau Recueil gineral de trade's,
2e serie, vol. XV, p. 560.

" Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. 27,
p. 183 ; vol. 33, p. 440 ; vol. 41, p. 277.

" Ibid., vol. 26, p. 50 ; vol. 27, p. 368 ; vol. 29, p. 427 ;
vol. 61, p. 416 ; vol. 67, p. 137 ; vol. 72, p. 172 ; de
Martens, Nouveau Recueil, 3e serie, vol. XVII, p. 532.
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l'Union des Republiques socialistes sovietiques et le
Royaume-Uni, dans lequel il a ete stipule :

« Le Gouvernement de l'Union des Republiques
socialistes sovietiques convient que les bateaux de
peche, immatricules dans les ports du Royaume-Uni,
sont autorises a pScher a une distance de 3 a 12 milles
geographiques a partir de la laisse de basse mer le
long du littoral nord de l'Union des Republiques
socialistes sovietiques et des iles qui en dependent. »

33. On y a ajoute :
« Aucune disposition du present accord temporaire

ne sera considered comme prejugeant les vues de
l'une ou de l'autre partie contractante quant aux
limites des eaux territoriales, au point de vue du
droit international26. »

34. Les donnees qui precedent demontrent claire-
ment que l'unanimite en ce qui concerne l'etendue de
la mer territoriale fait defaut. Tous les auteurs le
constatent. Gidel s'exprime ainsi :

« II n'existe pas d'autre regie de droit international
concernant l'etendue de l'exercice des droits de
l'Etat riverain sur ses eaux adjacentes que la regie
minimum en vertu de laquelle tout Etat riverain
possede sur les eaux adjacentes a son territoire
jusqu'a une distance de 3 milles le faisceau des droits
inherents a la souverainete et au dela, pour certains
interfits determines, certaines competences fragmen-
taires ". »

35. G. Scelle fait observer :
« En realite, il n'existe aucune regie coutumiere-

ment etablie, mais seulement les regies fixees par les
Etats, soit de facon unilaterale, soit plus rarement,
de facon conventionnelle, et dont ils imposent le
respect dans la limite ou ils en ont le pouvoir... En
somme, c'est l'anarchie a8. »

36. Signalons, toutefois, que les Etats qui, lors de
la Conference de 1930, proclamaient la regie des 3 milles
repre^entaient 80% du tonnage mondial. Aussi
A. Pearce Higgins et Colombos estiment-ils pouvoir
affirmer :

« La limite des 3 milles est la vraie limite des eaux
territoriales M. Actuellement, ce sont les Etats sui-
vants qui adoptent la regie des 3 milles, ou bien
pure et simple, ou bien en la combinant seulement
avec une zone contigue pour les droits douaniers,
fiscaux et sanitaires (la seule zone contigue que la
Commission du droit international s'est declaree
prete a accepter) : Afrique du Sud, AUemagne,
Etats-Unis d'Amerique, Australie, Belgique, Chine,
Danemark, Grande-Bretagne, Indonesie, Israel, Ita-
lie, Japon et les Pays-Bas. »

37. Meme dans certains pays qui ont adopte l'etendue
de 3 milles, on exprime toutefois des doutes sur la
possibility de maintenir ce point de vue.

" Societe des Nations, Recueil des Traitis, vol. 102,
p. 105.

" Le droit international public de la mer (Paris, e"d.
Sirey, 1934), vol. I l l , p. 135.

18 Manuel de droit international public (Paris, 6d.
Domat-Montchrestien, 1948). p. 425.

29 The International Law of the Sea, 2e 6d. (Londres,
Longmans, Green and Co., 1951), p. 76. Voir aussi C. G.
Fenwick, International Law, 3e ed. (New York, Appleton-
Century-Crofts, Inc., 1948), p. 375-376.

38. « La maree irresistible des interets economiques,
politiques et sociaux — c'est ainsi que s'exprime
Joseph Walter Bingham so —

« se heurte a la doctrine anglo-americaine des
trois milles. Cette doctrine est condamnee. »

39. De l'avis d'Edwin Borchard
« logiquement, il n'y a pas de raison apparente pour
que les Etats-Unis d'Amerique demeurent indefini-
ment fideles a la regie des 3 milles. II semble qu'elle
g&ne les Etats-Unis plus qu'elle ne les avantage 31. »
40. Hyde fait observer :

« La communaute internationale se trouve ainsi
dans une situation particuliere du fait que l'applica-
tion d'une regie depuis longtemps consacree par
son droit des gens s2 mecontente un grand nombre
de ses membres. »

41. Weslake avait deja en 1910 appele la regie
«tout a fait desuete et inappropriee ».

42. Dans ces circonstances, le Rapporteur special
croit devoir constater qu'une proposition de fixer la
largeur a 3 milles n'aura aucune chance d'aboutir;
l'accord sur cette distance, soit de lege lata, soit de lege
ferenda, lui semble exclu. Le probleme exige neanmoins
une solution, car, en laissant a chaque Etat la liberte
absolue de fixer l'etendue de sa mer territoriale, on
affecterait d'une maniere inadmissible le principe de
la liberte de la mer.

43. A. Alvarez, dans son opinion dissidente jointe a
l'arret de la Cour internationale de Justice dans
l'affaire des pScheries (18 decembre 1951) ss, a affirme :

« Chaque Etat peut fixer l'etendue de sa mer
territoriale et la maniere de la compter, a condition
de le faire d'une maniere raisonnable, de pouvoir
surveiller ladite zone, d'y remplir les obligations que
le droit international lui impose, de ne pas violer les
droits acquis des autres Etats, de ne pas nuire a
l'interet general et de ne pas commettre d'abus du
droit. »

44. II est evident que ces criteres n'offrent pas la
precision juridique necessaire a une codification des
regies de droit.

45. M. Sibert" defend la these qu'il n'existe qu'une
serie de zones variables d'apres la nature de la protec-
tion qui s'y rattache et, en outre, variant tres souvent
de pays a pays. C'est surtout en France et en Italie que
cette theorie trouve des partisans. F. Florio ss, repre-
nant une these deja defendue par FItalien Sarpi en 1686
et par l'Argentin Storni en 1922 ", est d'avis qu'il ne
serait pas necessaire d'exiger l'uniformite en cette
matiere et que Ton pourrait adopter un systeme par
lequel des etendues differentes seraient fixees pour les

so Proceedings of the American Society of International
Law, 1940, p. 62.

81 American Journal of International Law, vol. 40 (1946)
p. 61.

82 International Law, 2e 6d. revisee (Boston, Little,
Brown and Co., 1947), vol. I, p. 455.

83 C.I.J., Recueil 1951, p. 150.
84 Traite de droit international public (Paris, Dalloz,

1951), p. 731.
86 II mare territoriale e la sua delimitazione (Milan,

A. Giuffre, 1947), p. 103.
38 Gidel, Le droit international public de la mer (Paris,

ed. Sirey, 1934), vol. I l l , p. 130-131.
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differentes parties de la cdte d'un pays et pour diffe-
rentes parties du monde. Le Rapporteur special ne
saurait accepter ces suggestions ; il partage l'opinion
de Gidel :

« Quant a definir ces exigences locales, c'est ce qui
est assurement fort malaise et laissera toujours la
porte ouverte aux discussions ". »

46. J. C. Azcarraga 38 preconise l'idee de fixer l'eten-
due de la mer en relation avec certains facteurs, comme
la superficie du territoire et le nombre de la population
du pays. Le Rapporteur special croit que cette propo-
sition ne presente aucune possibility de realisation
pratique.

47. Se rendant compte du fait qu'il existe un tres
fort courant d'opinion d'apres lequel, eu egard au
developpement de la technique et notamment a la
vitesse augmentee des navires, une etendue de 3 milles
ne sera plus satisfaisante, et tenant compte des diffe-
rentes opinions emises dans la Commission lors de sa
quatrieme session, le rapporteur special propose l'adop-
tion d'un article en vertu duquel les Etats pourront
fixer la limite de leur mer territoriale a une distance
de 12 milles de la cote au maximum, pourvu que les
interets de la navigation sous pavilion etranger soient
dument respectes. A cette fin, le droit de libre passage
dans la mer territoriale devra etre attribue a tous les
pavilions suivant les stipulations enoncees dans l'ar-
ticle 14 du nouveau projet. Les Etats auront des
droits de police douaniere, fiscale et sanitaire dans
toute l'etendue de la mer territoriale. Le fait que la
Commission s'est deja declaree prete a reconnaitre
une zone contigue jusqu'a 12 milles ou l'Etat riverain
pourra exercer le contrdle necessaire, afin de prevenir
les contraventions aux lois de police douaniere, fiscale
ou sanitaire, est de nature a faciliter l'adoption de cette
proposition. En ce qui concerne la pSche, l'Etat rive-
rain pourrait attribuer des droits exclusifs a ses ressor-
tissants dans la zone de 3 milles conformement a la
pratique generalement reconnue. Au dela de ces 3 milles
jusqu'a 12 milles on reconnaitra a l'Etat riverain dans
le domaine des pecheries seulement le droit de prendre
des mesures afin de proteger les richesses de la mer.
Ainsi l'Etat riverain peut prescrire, d'une part, dans
les zones de 12 milles, les mesures de protection des
ressources de la mer, pour lesquelles certains Etats
reclament la souverainete dans ces zones, tandis que,
d'autre part, les pecheurs etrangers ne sont pas menaces
d'une exclusion qui est la raison principale pour
laquelle d'autres Etats s'opposent a toute extension
de la mer territoriale. Toute discrimination en matiere
de mesuresj de protection au detriment des ressortis-
sants etrangers sera defendue.

48. Les differends sur la question de savoir si les
mesures prises ne depassent pas le cadre des mesures
de protection des richesses de la mer, ou si elles n'ont
pas un caractere discriminatoire au profit des propres
ressortissants, seront soumis a une procedure de conci-
liation et, faute d'accord, a l'arbitrage ou a une
procedure judiciaire.

" Ibid., p. 132.88 « Los derechos sobre la plataforma submarina »,
Revista Espanola de Derecho International, 1949, vol. II,
p. 47.

49. Des que l'organisme prevu par la Commission
dans l'article 2 de la partie 2 de son rapport de 1951
relative aux richesses de la mer sera institue, on pour-
rait envisager de lui donner egalement une competence
a ce sujet.

Article 5

Ligne de base
1. Comme regie generale et sous reserve des dispo-

sitions concernant les baies et les iles, l'etendue de
la mer territoriale se compte a partir de la laisse de
basse mer.

2. Exceptionnellement la ligne de base peut se
detacher de la laisse de basse mer, si les circonstances
rendent necessaire un regime special en raison des
profondes echancrures ou indentations de la cote ou
en raison des iles situees a proximite immediate de la
cote. En ce cas special la methode de ligne de base
reliant les points appropries de la cote peut etre adoptee.
Le trace des lignes de base ne peut s'eearter de facon
appreciable de la direction generale de la cote, et les
etendues de mer situees en de$a de cette ligne doivent
etre suffisamment liees aux domaines terrestres pour
etre soumises au regime des eaux interieures.

3. On entend par la laisse de basse mer celle qui est
indiquee sur la carte officielle employee par l'Etat
riverain, a condition que cette ligne ne s'ecarte pas
sensiblement de la laisse moyenne des plus basses
mers bimensuelles et normales. (Provisoirement re-
serve.)

4. Les elevations du sol, qui n'emergent qu'a maree
basse et qui sont situees partiellement ou totalement
dans la mer territoriale, sont considerees comme des
iles, lorsqu'il s'agit de determiner la limite exterieure
de la mer territoriale.

Commentaire

50. La Sous-Commission II de la Conference de 1930
avait fait accompagner son article sur la ligne de base
des observations suivantes :

« Pour calculer l'etendue de la mer territoriale, on
prendra pour base la laisse de basse mer en suivant
toutes les sinuosites de la cdte. II est fait abstraction :
1) du cas ou Ton serait en presence d'une baie ;
2) de celui ou existeraient des iles a proximite de la
cote ; 3) du cas d'un groupe d'iles ; ces trois cas
seront traites ulterieurement. II ne s'agit, dans cet
article, que du principe general.

« L'expression traditionnelle « laisse de basse mer »
peut revetir des sens divers et elle a besoin de preci-
sion. II existe un certain nombre de criteres qui,
dans la pratique des divers Etats, servent a determi-
ner la ligne en question. On a pris en consideration
notamment les deux criteres suivants : d'une part,
la ligne de basse mer indiquee sur la carte officielle
de l'Etat cfitier, d'autre part, la laisse moyenne des
plus basses mers bimensuelles et normales. On a
choisi le premier critere qui, du point de vue pratique,
a semble preferable. II est vrai que tous les Etats ne
possedent pas des cartes officielles publiees par leurs
propres services hydrographiques ; on a ete d'avis,
cependant, qu'il existe, dans chaque Etat riverain,
une carte adoptee en tant que carte officielle par les
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services de l'Etat, et on a choisi une expression qui
comprend egalement ces cartes.

« Les divergences resultant de l'adoption de cri-
teres differents dans les diverses cartes sont tres peu
importantes et pourraient etre negligees. Toutefois,
pour eviter des abus, on a ajoute que la ligne indi-
quee par la carte ne devrait pas s'ecarter sensiblement
du critere qu'on a considere comme etant le plus
exact: la laisse moyenne des plus basses mers bimen-
suelles et normales. II faut reconnaitre que le terme
« sensiblement » est assez vague ; vu cependant que,
d'une part, l'application de la stipulation n'est prevue
que pour les cas ou le manque de bonne foi serait
evident, et que, d'autre part, une precision serait
extremement difficile, on a cru pouvoir accepter cette
expression.

« Si une elevation du sol, qui emerge seulement a
maree basse, se trouve dans la mer territoriale d'un
continent ou d'une lie, elle a, conformement au
principe adopte dans la convention concernant les
pecheries dans la mer du Nord, de 1882, sa propre
mer territoriale.

« II est bien entendu que les dispositions de la
presente convention ne sont pas en general appli-
cables aux cdtes ordinairement ou constamment
prises dans les glaces 89. »

51. La Cour internationale de Justice, dans son
arre't du 18 decembre 1951, concernant l'affaire des
p^cheries, a reconnu que, pour mesurer la largeur de
la mer territoriale, « c'est la laisse de basse mer et non
celle de haute mer ou une moyenne entre ces deux
laisses qui a ete generalement adoptee par la pratique
des Etats 40. » Ce critere est, d'apres la Cour, le plus
favorable a l'Etat c6tier et met en evidence le caractere
de la mer territoriale comme accessoire du territoire*
terrestre.

52. En ce qui concerne la question de savoir si une
seche, pour etre prise en consideration, doit etre situee
a moins de 4 milles (largeur de la mer territoriale en
question) d'une terre emergeant en permanence, la
Cour fait observer ce qui suit :

« Les Parties sont egalement d'accord pour recon-
naitre qu'en cas d'une elevation qui ne decouvre
qu'a maree basse (d'une seche), la limite exterieure
a maree basse de cette elevation peut etre prise en
consideration comme point de base pour le calcul
de la largeur de la mer territoriale. Les conclusions
du Gouvernement du Royaume-Uni ajoutent une
condition qui n'est pas admise par la Norvege, a
savoir qu'une seche, pour etre prise ainsi en conside-
ration, doit €tre situee a moins de 4 milles d'une
terre emergeant en permanence. La Cour ne croit
pas devoir examiner cette question, la Norvege ayant
prouve, a la suite d'un examen contradictoire des
cartes, qu'en fait aucune seche utilisee par elle
comme point de base n'est distante de plus de
4 milles d'une terre qui emerge en permanence 41. »

39 Publications de la Societe des Nations, V. Questions
juridiqu.es, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930. V)
p. 131 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 11.

" C.I.J., Recueil 1951, p. 128.
41 C.I.J., Recueil 1951, p. 128.

53. La Cour a constate que trois methodes ont ete
envisagees pour assurer l'application de la regie de la
laisse de basse mer. La methode du trace parallele, qui
parait la plus simple, consiste a tracer la limite exte-
rieure de la ceinture de la mer territoriale en suivant
la cdte dans tous ses mouvements. D'apres la Cour,
cette methode peut etre appliquee sans difficultes a
une cdte simple, n'offrant pas trop d'accidents. Dans le
cas d'une cdte profondement decoupee d'indentations
ou d'echancrures ou bordee par un archipel tel que le
skjaergaard en Norvege, la ligne de base se detache de
la laisse de basse mer et ne peut etre obtenue que par
quelque construction geometrique. La Cour s'exprime
a ce sujet comme suit :

« On ne peut des lors persister a presenter la ligne
de la laisse de basse mer comme une regie qui oblige
a suivre la c6te dans toutes ses inflexions. On ne
peut pas non plus presenter comme des exceptions a
la regie les si nombreuses derogations qu'appelle-
raient les accidents d'une cdte aussi tourmentee : la
regie disparaitrait devant les exceptions. C'est tout
l'ensemble d'une telle cdte qui appelle l'application
d'une methode differente, celle de lignes de base se
detachant dans une mesure raisonnable de la ligne
physique de la cdte.

« II est vrai que les experts de la deuxieme Sous-
Commission de la deuxieme Commission de la Confe-
rence de 1930 pour la codification du droit interna-
tional ont formule la regie de la laisse de basse mer
d'une facon assez rigoureuse (« en suivant toutes les
sinuosites de la cdte »). Mais ils ont ete obliges d'ad-
mettre en meTne temps de nombreuses exceptions
relatives aux baies, iles a proximite de la cdte,
groupes d'iles. Dans la presente affaire, cette me-
thode du trace parallele, opposee a la Norvege dans
le memoire, a ete abandonnee dans la replique ecrite
puis dans la plaidoirie de 1'agent du Gouvernement
du Royaume-Uni. Par consequent, elle n'a plus
aucun interet pour la presente instance. « Au
contraire, dit la replique, la methode de la courbe
tangente ou, en anglais, envelopes of arcs of circle est
celle que le Royaume-Uni considere comme correcte.»

« La methode des arcs de cercle, d'un usage cons-
tant pour fixer la position d'un point ou d'un objet
en mer, est un procede technique nouveau en tant
que methode de delimitation de la mer territoriale.
Ce procede a ete propose par la delegation des Etats-
Unis a la Conference de 1930 pour la codification du
droit international. Son but est d'assurer l'applica-
tion du principe que la ceinture des eaux territoriales
doit suivre la ligne de la cdte. II n'a rien de juridi-
quement obligatoire, ainsi que le conseil du Gouver-
nement du Royaume-Uni l'a reconnu dans sa
replique orale. Dans ces conditions, et bien que
certaines conclusions du Royaume-Uni se fondent
sur l'application de la methode des arcs de cercle,
la Cour estime qu'il n'y a pas lieu de s'attacher a
l'examen de ces conclusions en tant que basees sur
cette methode.

« Le principe selon lequel la ceinture des eaux
territoriales doit suivre la direction generate de la
cdte permet de fixer certains criteres valables pour
toute delimitation de la mer territoriale et qui seront
degages plus loin. La Cour se borne ici a constater
que, pour appliquer ce principe, plusieurs Etats ont
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juge necessaire de suivre la methode des lignes de
base droites et qu'ils ne se sont pas heurtes a des
objections de principe de la part des autres fitats.
Cette methode consiste a choisir sur la ligne de la
laisse de basse mer des points appropries et a les
reunir par des lignes droites. II en est ainsi, non
seulement dans les cas de baies bien caracterisees,
mais aussi dans des cas de courbes mineures de la
cdte, ou il ne s'agit que de donner a la ceinture des
eaux territoriales une forme plus simple 42. »

54. Le rapporteur special croit devoir interpreter
l'arret de la Cour, rendu en ce qui concerne le point en
question avecunemajorite de 10 voix contre 2, comme
l'expression du droit en vigueur; par consequent, il
s'en est inspire lors de la redaction de l'article. Le
second alinea de l'article reflete le point de vue de la
Cour, exprime dans l'arret, concernant une c6te pre-
sentant de profondes echancrures. Le rapporteur spe-
cial a cru devoir maintenir, dans le premier alinea,
comme regie generate, le principe pose par la deuxieme
Sous-Commission dans le premier alinea de son article.
La condition que la laisse de basse mer indiquee sur la
carte officielle employee par l'fitat riverain ne s'ecarte
pas sensiblement de la laisse moyenne des plus basses
mers bimensuelles et normales a aussi ete maintenue.
Quoique la Cour ne se soit pas prononcee a cet egard,
le rapporteur special croit pouvoir conserver egalement
le troisieme alinea de l'article de la Sous-Commission
qui paratt maintenant comme le quatrieme alinea de
l'article 5.

55. II resulte de cette disposition qu'une distinction
a etc faite a ce sujet entre les iles et les seches. Une
ile, d'apres l'article 9, comporte une mer territoriale qui
lui est propre ; une seche est seulement assimilee a cet
egard a une ile, quand elle est situee partiellement ou
totalement dans la mer territoriale s'etendant devant
la cdte. S'il s'agit d'une seche situee en dehors de la
mer territoriale, on ne lui reconnait pas une mer terri-
toriale qui lui est propre. Le rapporteur fait toutefois
observer qu'il n'existe pas une unanimite complete a
cet egard.

56. Le decret de l'Arabie Saoudite en date du 28 mai
1949 fixant l'etendue de la mer territoriale a 6 milles
stipule dans l'article 4 :

" The inland waters of the Kingdom include :
" the waters above and landward from any shoal not

more than twelve nautical miles from the mainland or
from a Saudi Arabian island."

Article 6
(Provisoirement reserve)

Baies

Pour les baies dont un seul Etat est riverain, l'eten-
due de la mer territoriale sera mesuree a partir d'une
ligne droite tiree en travers de I'ouverture de la baie;
si I'ouverture de la baie excede 10 milles, cette ligne
eera tiree en travers de la baie dans la partie la plus
rapprochee de l'entree, au premier point ou I'ouverture
n'excedera pas 10 milles.

Commentaire

57. La Sous-Commission II de la Conference de 1930
avait fait a ce sujet les observations suivantes :

« II est admis que la ligne de base fournie par les
sinuosites de la cdte ne doit pas etre maintenue
indistinctement. Quand il s'agit d'une echancrure
qui n'a pas une tres grande largeur a son entree, il
y a lieu de considerer cette baie comme faisant partie
des eaux interieures. Les opinions etaient partagees
quant a la largeur a laquelle il fallait s'arreter.
Plusieurs delegations ont exprime l'avis que le
caractere d'eaux interieures devait Stre attribue aux
baies dont l'ouverture n'excede pas 10 milles ; une
ligne fictive serait tracee en travers de la baie, entre
les deux points les plus avances, et cette ligne servi-
rait de base pour la determination de l'etendue des
eaux territoriales. Si l'ouverture de la baie excede
10 milles, il y aura lieu de tirer cette ligne fictive
au premier point, a partir de l'entree, ou la largeur
de la baie n'excedera pas 10 milles. C'est le systeme
qui a ete adopte entre autres dans la Convention
du 6 mai 1882 sur la peche dans la Mer du Nord.
D'autres delegations ne voulaient considerer les
eaux d'une baie comme eaux interieures que si les
deux zones de mer territoriale se rencontraient a
l'ouverture de la baie, en d'autres termes, si l'ou-
verture n'excedait pas le double de l'etendue de la
mer territoriale. Pour les fitats qui etaient en faveur
d'une etendue de mer territoriale de 3 milles, l'ou-
verture ne devrait done pas exceder 6 milles. Les
partisans de cette derniere opinion craignaient
notamment que l'adoption d'une plus grande largeur
des lignes fictives tracees en travers des baies fut
de nature a compromettre le principe enonce a
l'article precedent tant qu'on n'aurait pas fixe les
conditions qu'une echancrure doit remplir pour
presenter le caractere essentiel d'une baie. La majo-
rite des delegations a pu tomber d'accord sur une
largeur de 10 milles pourvu qu'on adoptat en meme
temps un systeme permettant de denier le caractere
de baie aux echancrures de peu de profondeur.

« Toutefois, ces systemes ne seront susceptibles
d'une application pratique que si les Etats riverains
mettent les marins a me"me de savoir comment ils
doivent considerer les differentes echancrures de la
cdte.

« Deux systemes ont ete proposes ; on les trouvera
annexes aux observations a cet article. La Sous-
Commission ne s'est pas prononcee sur ces sys-
temes, elle a voulu reserver la possibility d'envisager,
soit d'autres systemes, soit la modification de l'un
ou l'autre des systemes presentes " . »

58. La Cour internationale de Justice, dans son
arret du 18 decembre 1951 concernant l'affaire des
pecheries, a fait observer que, si la regie des 10 milles
en ce qui concerne les baies a ete adoptee par certains
£tats, aussi bien dans leurs lois nationales que dans
leurs traites et conventions, et si quelques decisions
arbitrales en ont fait application entre ces fitats,
d'autres fitats, en revanche, ont adopte une limite

" Ibid., p. 129-130.

43 Publications de la Societe des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930. V)
p. 131-132 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 11-12.
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differente. La Cour est d'avis qu'en consequence la
regie des 10 milles n'a pas acquis l'autorite d'une regie
generate de droit international ".

59. Le rapporteur special a tout de meme insere
l'article de la Sous-Commission dans l'article 6, puisque
la tache de la Commission ne se borne pas a codifier le
droit existant, mais comprend egalement la preparation
du developpement progressif du droit. II ne s'ensuit
point que la regie des 10 milles s'appliquerait a un
fitat comme la Norvege qui s'est toujours elevee contre
toute tentative de Fapplication de cette regie a sa
cdte pour des raisons dues a la formation geographique
de celle-ci. Etant donne que le trace de la ligne de
base dans les baies constitue un probleme tres compli-
que — Gidel y consacre dans son livre pas moins
de 77 pages — il est impossible au rapporteur special
de developper les differents points de vue dans le
cadre de ce rapport. La question pourrait etre reservee
a une etude ulterieure, avec l'aide d'experts en cette
matiere.

60. La Sous-Commission de 1930 s'est placee au
point de vue qu'il fallait adopter en m&me temps un
systeme permettant de denier le caractere de baies aux
echancrures de peu de profondeur. Deux systemes
avaient ete proposes *5, mais la Sous-Commission ne
s'est pas prononcee sur ces systemes et elle a voulu
reserver la possibility d'envisager soit d'autres sys-
temes, soit les modifications de Tun ou l'autre des
systemes preconises.

61. Le rapporteur special est d'avis qu'il s'agit ici
d'une question technique bien compliquee, qui sort
du cadre juridique trace aux travaux de la Commission
du droit international. Le rapporteur special propose
done que, dans cette premiere phase de ses travaux,
la Commission s'abstienne de se prononcer a ce sujet.
Elle pourrait reprendre ce point avec l'assistance
d'experts dans une phase plus avancee de ses travaux.

Article 7

Ports
Devant les ports, les installations permanentes qui

s'avancent le plus vers le large sont considerees comme
faisant partie de la cote, aux fins de la delimitation
de l'etendue de la mer territoriale.

Commentaire

62. Cet article est identique a celui du reglement
de 1930 ". Le rapporteur special s'est borne a faire
observer que les eaux du port, jusqu'a une ligne
tracee entre les deux ouvrages fixes les plus avances,
constituent des eaux interieures de l'Etat riverain.

44 C.I.J., Recueil 1951, p. 13.46 Voir les appendices A et B au rapport de la Sous-
Commission, publications de la Societe des Nations,
V. Questions juridiqu.es, 1930. V. 14 (document C. 351.
M. 145. 1930. V), p. 132 ; V. Questions juridiques, 1930.
V. 9 (document C. 230. M. 117. 1930. V), p. 12.

48 Publications de la Soci<?t£ des Nations, V. Questions
juridiqnes, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930.
V), p. 133 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 12.

Article 8

Rades
Les rades qui servent au chargement, au decharge-

ment et au mouillage des navires et qui, a cet effet,
ont fait Fobjet d'une delimitation de la part de l'Etat
riverain sont comprises dans la mer territoriale de
cet Etat, bien qu'elles puissent en partie etre situees
en dehors du trace general de la mer territoriale.
L'Etat riverain doit indiquer quelles rades sont effec-
tivement employees a cet usage et quelles en sont
les limites.

Commentaire
63. Le rapport de 1930 s'est exprime comme suit :

« II avait ete propose d'assimiler aux ports les
rades qui servent au chargement et au dechargement
des navires. Ces rades auraient alors ete considerees
comme des eaux interieures, et la mer territoriale
aurait ete mesuree a partir de la limite exterieure
de la rade. On n'a pas cru devoir se rallier a cette
proposition. Tout en reconnaissant que l'Etat rive-
rain doit pouvoir exercer sur la rade des droits de
contrdle et de police speciaux, on a juge excessif de
considerer les eaux en question comme eaux inte-
rieures, ce qui pourrait avoir comme consequence
que le passage inoffensif des navires de commerce y
soit interdit. On a suggere, pour satisfaire a ces
objections, de reconnaitre expressement le droit de
passage dans ces eaux. Du point de vue pratique,
les differences principales entre«ces eaux interieures »
et la mer territoriale auraient consiste en ce que les
rades auraient eu une zone de mer territoriale qui
Ieur aurait ete propre. Mais, puisqu'on n'a pas juge
necessaire d'accorder une pareille zone, on est
tombe d'accord sur une solution suivant laquelle
les eaux de la rade sont comprises dans la mer terri-
toriale de 1'fitat, meme si elles s'etendent en dehors
du trace general de cette mer 47. »

Article 9

lies
Chaque ile comporte une mer territoriale qui lui

est propre. Une ile est une etendue de terre, entouree
d'eau, qui se trouve d'une maniere permanente au-
dessus de la maree haute.

Commentaire

64. Le texte de cet article a ete emprunte au rap-
port de 1930 ; il etait accompagne des observations
suivantes :

« La definition du terme ile n'exclut pas les iles
artificielles, pourvu qu'il s'agisse de veritables frac-
tions de territoire, et non pas de travaux d'art
flottants, de balises ancrees, etc. Le cas d'une ile
artificielle erigee pres de la delimitation entre les
zones territoriales de deux pays est reserve.

« Une elevation du sol, qui emerge seulement a
maree basse, n'est pas considered, aux fins de cette
convention, comme une ile (Voir toutefois la dispo-
sition ci-dessus concernant la ligne de base48.) »

47 Ibid., p. 133 et p. 14, respectivement.
48 Ibid.
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65. En ce qui concerne les phares, eriges en haute
mer, le rapporteur special voudrait se referer aux obser-
vations suivantes de Pearce Higgins et Colombos " :

« L'absence de toute mention de « rochers » dans la
Convention de 1882 pour regler la police de la peche
dans la mer du Nord a fait naitre quelques doutes
en ce qui concerne les phares eriges sur les rochers
Eddystone, le Bell Rock et les Seven Stones Rocks,
au large des iles Scilly. Pour ce qui est des Eddystone,
le Gouvernement britannique s'est abstenu de vou-
loir etendre sur eux sa juridiction territoriale pro-
bablement parce que ces rochers ne sont pas constam-
ment emerges a maree haute. Sir Charles Russel,
dans les arguments qu'il a presentes au cours de
l'arbitrage relatif a 1'affaire de la mer de Behring,
a soutenu qu'un phare construit sur un rocher ou
sur des piliers enfonces dans le lit de la mer « devient,
pour autant qu'il s'agit du phare lui-meme, partie
integrante du territoire de l'Etat qui l'a edifie et
beneficie de tous les droits attaches a la protection
du territoire ». Westlake ne voudrait voir dans cette
these qu'une affirmation du droit a 1'immunite
contre toute intrusion et toute degradation ainsi que
de 1'autorite et de la juridiction exclusives de l'Etat
territorial.«II serait difficile d'admettre qu'un simple
rocher surmonte d'un edifice, qui ne saurait etre
arme de maniere a pouvoir controler effectivement
les eaux contigues, puisse etre la source d'un pre-
tendu droit d'occupation s'exercant sur elles, qui
transformerait une vaste etendue de mer en eaux
territoriales60. » Le recif rocheux sur lequel est
erige le phare d'Eddystone est immerge a maree
haute,«mais il emerge sur une superficie de 500 yards
carres a la maree basse des mortes-eaux » ".

« En ce qui concerne le rocher de Bell Rock, qui se
trouve a environ 10 milles a l'est-sud-est d'Arbroath
et qui est surmonte d'un phare, l'exploitation des
pecheries avoisinantes par des p6cheurs etrangers a
donne lieu a des reclamations. Ce rocher est, lui
aussi, entierement immerge a maree haute; aux
marees basses du printemps, il emerge de quatre
pieds et le sommet du rocher est a peine visible a la
maree basse des mortes-eauxM. On ignore si le
Gouvernement britannique a soutenu que les eaux
contigues a ce recif soient des eaux territoriales, mais
il est egalement probable que les considerations qui
s'appliquent aux rochers Eddystone sont egalement
valables a l'egard de Bell Rock.

« Les Seven Stones Rocks, auxquels est amarre un
bateau-phare, constituent un recif s'etendant sur
une longueur d'environ 1 mille au large des iles
Scilly, a une distance approximative de 7 milles de
Land's End. Aucune partie des rochers n'emerge a
la maree basse des mortes-eaux. II n'est pas soutenu
que ces rochers soient situes dans les eaux territo-
riales britanniques BS. Ce refus d'affirmer sa juridic-

*" The International Law of the Sea, 2e 6d. (Londres,
Longmans, Green and Co., 1951), p. 81-82.

60 Westlake, International Law, vol. I (Cambridge,
University Press, 1910), p. 190.

61 Fulton, The Sovereignly of the Sea (Edinburgh,
William Blackwood and Sons, 1911), p. 642.

62 Ibid.
» Ibid., p. 642-643.

tion sur eux est cite par Westlake" comme un
exemple d'attitude « plus moderee » que celle qui
fut adoptee par l'Espagne au debut du xixe siecle,
lorsqu'elle a revendique les iles Falkland en alle-
guant qu'elles dependaient du continent. »

66. Le rapporteur special rappelle que, dans le projet
d'articles relatifs au plateau continental adopte par la
Commission du droit international en 1951, la Commis-
sion etait d'avis que les installations erigees pour
l'exploration du plateau continental et l'exploitation
de ses sources naturelles n'auraient pas le statut d'iles
pour ce qui est de la delimitation de la mer territoriale,
mais que des zones de securite, dans lesquelles peuvent
etre prises les mesures necessaires a la protection de ces
installations, pourraient etre etablies autour de celles-ci
jusqu'a une distance raisonnable " . On pourrait adop-
ter le meme point de vue vis-a-vis des phares eriges sur
des rochers, au cas ou ces derniers emergent seulement
a maree basse.

Article 10
(Provisoirement reserve)

Groupes d'iles
En ce qui concerne un groupe d'iles (archipel)

et les iles situees le long de la cote, la ligne des 10 milles
est adoptee comme ligne de base.

Comm enlaire

67. Tout en formulant une observation dans le sens
de la premiere phrase de l'article propose, la Sous-
Commission II de la Conference de 1930 a ete d'avis
qu'a defaut de precisions techniques on devrait aban-
donner l'idee de formuler un texte a ce sujet ".

68. La Cour, dans son arret du 18 decembre 1951
concernant 1'affaire des pecheries, a fait a cet egard les
observations suivantes :

« La Cour aborde maintenant le probleme de la
longueur des lignes de base tirees a travers les eaux
situees entre les diverses formations du skjaergaard.
Ici, le Gouvernement du Royaume-Uni, s'appuyant
sur l'analogie avec la pretendue regie generale des
10 milles relative aux baies, soutient encore que la
longueur des lignes droites ne peut exceder 10 milles.

« A cet egard, la pratique des Etats ne permet de
formuler aucune regie generale de droit. Les tenta-
tives qui ont ete faites pour soumettre les groupes
d'iles ou les archipels cdtiers a des conditions ana-
logues aux limitations concernant les baies (distance
des iles ne depassant pas la double mesure des eaux
territoriales ou 10 ou 12 milles marins) ne sont pas
sorties du stade des propositions ". »

69. Le rapporteur special a insere l'article 10 non
pas comme expression du droit en vigueur, mais comme
base de discussion dans le cas ou la Commission vou-

« Op. cit., p. 119.
66 Projets d'articles relatifs au plateau continental et

aux sujets voisins. Partie I, art. 6. Voir document A/1858,
p. 24, ou document A/CN. 4/49, p. 2.

68 Publications de la Soctete" des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145.1930.
V), p. 133 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 13.

" C.I.J., Recueil 1951, p. 131.
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drait etudier un texte envisageant le developpement
progressif du droit international a ce sujet.

70. A toutes fins utiles, le rapporteur special fait
observer que le systeme preconise n'est pas jusqu'a
present generalement suivi. Le decret du Gouvernement
de l'Arabie Saoudite en date du 28 mai 1949 stipule
dans l'article 4 :

" The inland waters of the Kingdom include:
" the waters between the mainland and a Saudi

Arabian island not more than twelve nautical miles
from the mainland ; and the waters between Saudi
Arabian islands not farther apart than twelve nautical
miles. "

Article 11

Detroits

1. Dans les detroits qui servent de passage entre
deux parties de la haute mer, la mer territoriale sera
delimitee de la meme maniere que devant les
autres parties de la cote, meme quand un seul
Etat est riverain.

2. Lorsque la largeur depasse l'etendue des deux
zones de mer territoriale, les eaux comprises entre
ces deux zones forment des parties de la haute mer.
An cas oil cette delimitation aurait pour resultat de
laisser une zone de mer, dont la largeur ne depasse
pas 2 milles, enclavee dans la mer territoriale, cette
zone pourra etre assimilee a la mer territoriale.

Commentaire

71. Le texte est identique a celui propose en 1930.
Ce texte etait accompagne des observations suivantes :

« A l'interieur des detroits auxquels se refere cet
article, les zones de mer baignant les cdtes consti-
tuent des eaux territoriales, de meme que devant
toute autre partie de la cdte. La zone de mer entre
les deux rives ne pourra etre considered comme fai-
sant partie des eaux interieures, meme si les deux
bandes de mer territoriale se touchent et si les deux
rives appartiennent au meme fitat. Les regies concer-
nant l'adoption de la ligne de demarcation entre les
eaux interieures et les eaux territoriales sont les
memes que devant les autres parties de la cdte.

« Lorsque la largeur depasse, dans tout le detroit,
la somme des largeurs des deux bandes de mer
territoriale, il existe dans tout le detroit un chenal
de haute mer. Si, au contraire, la largeur dans tout
le detroit est inferieure a l'etendue des deux zones
de mer territoriale, les eaux du detroit seront des
eaux territoriales. D'autres cas peuvent se presenter
et se presentent en effet: la largeur du detroit est, a
certains endroits, superieure, a d'autres endroits,
egale ou inferieure a l'etendue totale des deux bandes
de mer territoriale. Dans ces cas, des portions de
haute mer pourront se trouver enclavees dans les
eaux territoriales. On a ete d'avis qu'il n'y avait pas
de motifs valables pour denier a ces portions de mer
enclavees — et qui peuvent avoir une assez grande
superficie — le caractere de haute mer. Neanmoins,
s'il ne s'agit que de portions d'une importance
minime, on peut, pour des raisons pratiques, les
assimiler aux eaux territoriales. Toutefois, ces excep-

tions seront limitees a celles de ces « enclaves »-
maritimes dont la largeur ne depasse pas 2 milles
marins.

« De meme que dans les cas des baies dont plu-
sieurs iStats sont riverains, on s'est abstenu de donner
des regies concernant le trace de la ligne de demar-
cation entre les eaux territoriales dans les detroits
ou il y a deux ou plusieurs fitats riverains, et ou la
largeur est inferieure a l'etendue des zones de mer
territoriale.

« L'article se borne a donner des regies pour les
detroits qui servent de passage entre deux parties
de la haute mer. On a laisse de c6te le regime des
detroits qui ne donnent acces qu'a des eaux inte-
rieures. Pour ces detroits, les regies concernant les
baies et le cas echeant les iles restent applicables ". »
(Pour le droit de passage des navires de guerre dans

les detroits, voir l'article 22.)

Article 12

Delimitation de la mer territoriale
a Vembouchure d'un fleuve

1. Si un fleuve se jette dans la mer sans estuaire,
les eaux du fleuve constituent des eaux interieures
jusqu'a une ligne tiree a travers I'embouchure suivant
la direction generate de la cote, quelle que soit la
largeur.

2. Si le fleuve se jette dans la mer par un estuaire,
les regies applicables aux baies s'appliquent a cet
estuaire.

Commentaire

72. Cet article a ete presente par la Sous-Commission
II de la Conference de 1930 sans commentaire".
C'est, en effet, ce critere qui est le plus generalement
adopte. II presente toutefois la difficulty que l'estuaire
n'est pas susceptible d'une definition generate, suffi-
samment ferme ; pour etablir si Ton se trouve en
presence d'un estuaire, il faut prendre en consideration,
notamment, l'ecartement et la nature des cotes, la
nature des atterrissements, les courants, etc. 60.

Article 13
(Provisoirement reserve)

Delimitation de la mer territoriale de deux Etats

C h a p i t r e III

DROIT DE PASSAGE

Article 14

Signification du droit de passage
1. Le « passage » est le fait de naviguer dans la

mer territoriale, soit pour la traverser, sans entrer
dans les eaux interieures, soit pour se rendre dans les

68 Publications de la Soci6t<5 des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. 14 (document G. 351. M. 145. 1930.
V), p. 133-134; V. Questions iuridiques, 1930. V. 9
(document C. 230. M. 117.1930. V), p. 13-14.

68 Ibid., p. 134 et p. 14, respectivement.
60 Gidel, op. cit., vol. I l l , p. 613-614.
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•eaux interieures, soit pour prendre le large en venant
des eaux interieures.

2. Un passage n'est pas inoffensif lorsque le navire
utilise la mer territoriale d'un Etat riverain aux fins
d'accomplir un acte portant atteinte a la securite,
a 1'ordre public ou aux interets fiscaux de cet Etat.

3. Le passage comprend eventuellement le droit
de stoppage et le mouillage, mais seulement dans la
mesure ou l'arret et le mouillage constituent des inci-
dents ordinaires de navigation ou s'imposent au navire
•en etat de relache forcee ou de detresse.

Commentaire

73. Comme le dit Oppenheim ei, c'est la conviction
commune que chaque Etat, en vertu du droit inter-
national coutumier, a le droit d'exiger qu'en temps
de paix il sera permis a ses navires, autres que les
navires de guerre, de passer d'une maniere inoffensive
par la mer territoriale d'un autre Etat. Un tel droit
est la consequence de la liberte de la haute mer. Le
droit de passage inoffensif paraft Stre reconnu par la
plupart des auteurs 6a.

74. L'article est adapte a celui qui figurait dans le
rapport de la deuxieme commission de 1930. II etait
accompagne des observations suivantes :

« Pour qu'il puisse &tre question d'un passage
qui n'est pas inoffensif, il faut qu'il s'agisse d'une
utilisation de la mer territoriale aux fins d'accomplir
un acte portant atteinte a la securite, a 1'ordre
public, ou aux intere'ts fiscaux del'Etat. Ilimportepeu
que l'intention d'accomplir cet acte ait deja existe
ou non au moment ou le navire est entre dans la
mer territoriale. Le passage cesse d'etre inoffensif
s'il est fait abus du droit accorde par le droit inter-
national et defini dans le present article; en pareil
cas, l'Etat riverain reprend sa. liberte d'action.
L'expression « interets fiscaux » doit etre interpretee
dans un sens large, comprenant tous les interets
douaniers. Les interdictions d'importation, d'expor-
tation et de transit, mSme quand elles n'ont pas
ete edictees a des fins fiscales, mais par exemple a
des fins sanitaires, sont couvertes par les termes
employes au second alinea.

« D'autre part, il faut relever que, dans le cas
ou un Etat aurait contracts des obligations inter-
nationales comportant la liberte du transit sur son
territoire, soit d'une maniere generate, soit au
benefice de certains Etats, les obligations qu'il
aurait ainsi assumees s'appliquent egalement a
la traversee de la mer territoriale. De meme, en ce
qui concerne l'acces aux ports ou aux voies navi-
gables, les facilites que l'Etat aurait accordees en
vertu d'obligations internationales concernant le
libre acces aux ports, ou la navigation sur ces voies
d'eau, ne sauraient Stre mises en echec par des
mesures prises dans les parties de la mer territoriale

qui constituent raisonnablement des voies d'acces
auxdits ports ou aux voies navigables 6S. »

Section A. — Nauires autres que les navires de guerre

Article 15

Droit de passage inoffensif dans la mer territoriale

1. L'Etat riverain ne peut entraver le passage inof-
fensif des navires etrangers dans la mer territoriale.

2. II est tenu d'user des moyens dont il dispose
pour sauvegarder dans la mer territoriale le principe
de la liberte des communications et de ne pas laisser
utiliser ces eaux aux fins d'actes contraires aux droits
d'autres Etats.

Commentaire

75. Le premier alinea de l'article a ete emprunte
a celui de l'article 4 du rapport de 1930. Les observa-
tions etaient libellees comme suit :

« L'expression « navires autres que les batiments
des marines de guerre » comprend, non seulement
les navires de commerce, mais encore les batiments
tels que les yachts, les poseurs de cable, etc., qui
ne sont pas des batiments appartenant aux forces
navales d'un Etat au moment du passage •*. »

76. L'article 4 de 1930 contenait un deuxieme alinea
conc î dans les termes suivants : « Les navires sous-
marins ont l'obligation de passer en surface65. »
Puisque contrairement a ce qu'on prevoyait en 1930,
les navires sous-marins commerciaux n'ont pas acquis
d'importance pratique, il semble superflu d'inserer
une stipulation en cette matiere.

77. Le droit de passage inoffensif, reconnu aux
navires etrangers, entraine pour l'Etat riverain le
devoir de ne pas permettre 1'usage de ces eaux de
maniere a nuire aux interets des autres Etats. C'est
ce qu'a declare la Cour internationale de Justice, le
9 avril 1949, dans l'affaire du detroit de Corfou :
« Les obligations qui incombaient aux autorites alba-
naises consistaient a faire connaitre, dans l'interet de
la navigation en general, l'existence d'un champ de
mines dans les eaux territoriales... Ces obligations
sont fondees... sur certains principes generaux et bien
reconnus tels que des considerations elementaires
d'humanite..., le principe de la liberte des commu-
nications maritimes et l'obligation, pour tout Etat,
de ne pas laisser utiliser son territoire aux fins d'actes
contraires aux droits d'autres Etats 66. »

78. Le rapporteur special est d'avis que cette idee
pourrait etre exprimee dans le texte de l'article. A
cette fin il a propose d'aj outer le second alinea.

61 International Law, 7e ed. (Londres, Longmans,
Green and Co., 1948), vol. I, par. 188.

62 Voir, pour une argumentation contraire, Quadri,
Le navi private nel diritto internazionale (Milan, A. Giuffre,
1939), p. 53-61.

83 Publications de la Socie'te des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930.
V), p. 127 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117.1930. V), p. 7.

" Ibid.
66 Ibid.
•• C.I.J., Recueil 1949, p. 22.
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Artich 16

Mesures a prendre par VEtat riverain

Le droit de passage ne fait pas obstacle a ce que
l'Etat prenne toutes les mesures necessaires pour
prevenir, dans la mer territoriale, toute atteinte a sa
securite, a son ordre public et a ses interets fiscaux,
et, en ce qui concerne les navires se rendant dans les
eaux interieures, toute violation des conditions aux-
quelles l'admission de ces navires est subordonnee.

Commentaire

79. Le meme article a deja paru comme article 5
dans le rapport de 1930. Les observations etaient
libellees comme suit :

« L'article attribue a 1'Etat riverain le droit de
verifier, le cas echeant, le caractere inoffensif du
passage et de prendre les mesures necessaires pour
prevenir toute atteinte a sa securite, son ordre public,
de ses interets fiscaux. Toutefois, afin de ne pas
entraver inutilement la navigation, l'Etat riverain
sera tenu de faire usage de ce droit avec beaucoup
de circonspection. Quant aux navires dont l'intention
de toucher un port a ete constatee, la competence
de l'Etat est plus grande et comporte notamment
le droit de verification des conditions d'admission ".»

Article 17

Devoirs des navires Strangers dans le passage

1. Les navires etrangers qui usent du droit de
passage devront se conformer aux lois et reglements
edictees, en conformite avec la coutume internationale,
par l'Etat riverain, notamment en ce qui concerne:

a) La securite du trafic et la conservation des passes
et du balisage;

b) La protection des eaux de l'Etat riverain contre
les diverses pollutions auxquelles elles peuvent etre
exposees du fait des navires ;

c) La conservation des richesses de la mer terri-
toriale ;

d) Les droits de peche, de cbasse et droits analogues
appartenant a l'Etat riverain.

2. L'Etat riverain ne peut, toutefois, etablir une
discrimination entre les navires etrangers de natio-
nalites diverses, ni, sauf en ce qui concerne la peche
et la chasse, entre les navires nationaux et les navires
etrangers.

Commentaire

80. L'article est identique a l'article 6 de 1930.
II etait accompagne des observations suivantes :

« Le droit international a, depuis longtemps,
reconnu a l'Etat riverain le droit d'edicter, dans
1'interSt general de la navigation, les reglements

speciaux qui s'appliqueront aux navires exercant
le droit de passage dans la mer territoriale. Les
principaux pouvoirs que le droit international a
jusqu'a present reconnu appartenir a cet effet a
l'fitat riverain sont definis dans l'article.

« On n'a pas juge opportun d'inserer une stipu-
lation d'apres laquelle le droit de passage inoffensif
s'etend aux personnes et aux marchandises se trou-
vant a bord. II va de soi qu'on n'a point eu l'intention
de limiter le droit de passage aux seuls navires, et
qu'on a voulu comprendre aussi les personnes et
les biens qui se trouvent a bord. Une pareille stipu-
lation, cependant, aurait ete, d'autre part, incomplete,
parce qu'elle ne fait pas mention, par exemple, de
la correspondance postale et des bagages des voya-
geurs ; elle va, d'autre part, trop loin, parce qu'elle
semble exclure tout droit de l'fitat riverain de pro-
ceder a l'arrestation d'une personne ou a la saisie
de marchandises se trouvant a bord.

L'expression « edictes » doit e*tre comprise dans
le sens que les lois et reglements devront etre dument
publies. II va de soi que les navires qui enfreignent
les lois ou reglements regulierement edictes sont
justiciables de la juridiction de l'fitat riverain.

« Le dernier alinea a une portee plus generate;
il ne se refere pas seulement aux lois et reglements
qui pourraient etre edictes, mais a toutes mesures
prises par 1'fitat riverain aux fins de cet article »8. »

Article 18

Taxes a percevoir sur les navires etrangers

1. H ne peut etre percu de taxes sur les navires
etrangers en raison de leur simple passage dans la
mer territoriale.

2. Des taxes ne peuvent etre percues sur un navire
etranger passant dans la mer territoriale qu'en remu-
neration de services particuliers rendus a ce navire.
Ces taxes seront percues sans discrimination.

Commentaire
81. L'article reproduit l'article 7 de 1930; ledit

article etait accompagne des observations suivantes :
« Le but de cet article est d'exclure des taxes qui

correspondent a des services generaux rendus a la
navigation (droit de phare, de balisage, etc.), et de
n'admettre que la remuneration d'un service specia-
lement rendu au navire (taxe de pilotage, de remor-
quage, etc.). Ces taxes devront etre appliquees dans
des conditions d'egalite.

« La stipulation du premier alinea comprendra le
cas de sejour force dans la mer territoriale, dans les
conditions prevues a l'article 3, dernier alinea •». »

Article 19

Arrestation a bord d'un navire etranger
1. L'Etat riverain ne peut proceder, a bord d'un

navire etranger passant dans la mer territoriale, a
l'arrestation d'une personne ou a des actes d'instruc-

" Publications de la Societe des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930.

68 Ibid., p. 127-128 et p. 7-8, respectivement.
" Ibid., p. 128 et p. 8, respectivement. L'article 3 men-V), p. 127 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document tionne dans le passage cite, correspond a l'article 14 de

C. 230. M. 117.1930. V), p. 7. notre texte.
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tion a raison d'une infraction penale commise a bord
de ce navire lors dudit passage, que dans Pun ou l'autre
des cas ci-apres:

a) Si les consequences de l'infraction s'etendent
-hors du navire;

b) Si l'infraction est de nature a troubler la paix
publique du pays, ou le bon ordre dans la mer terri-
toriale ;

c) Si l'assistance des autorites locales a ete demandee
par le capitaine du navire, ou le consul de l'Etat dont
le navire bat pavilion.

2. Les dispositions ci-dessus ne portent pas atteinte
au droit de l'Etat riverain de proceder a des arresta-
tions, ou a des actes d'instruction prevus dans sa
legislation, a bord d'un navire Stronger qui stationne
dans la mer territoriale, ou bien qui passe dans la mer
territoriale en provenance des eaux interieures.

3. Toutefois, 1'autorite locale doit tenir compte des
int£rets de la navigation a l'occasion d'une arrestation
a bord du navire.

Commentaire

82. L'article a deja paru dans le rapport de 1930
(art. 8). Le rapport contenait a ce sujet les observations
suivantes :

« Dans le cas d'un delit commis a bord d'un navire
etranger dans la mer territoriale, il peut surgir un
conflit de competence entre 1'Etat riverain et l'Etat
du pavilion. Si 1'Etat riverain veut proceder a l'arret
du navire en vue de deferer le coupable a ses tribu-
naux, un autre conflit d'interets peut surgir : d'une
part, l'interet de la navigation, qui doit Stre entravee
le moins possible, d'autre part, celui de 1'Etat rive-
rain, qui veut appliquer sa loi penale sur toute l'eten-
due de son territoire. L'article propose n'envisage
pas de donner une solution pour le premier de ces
conflits; il ne s'occupe que du dernier. La question
de la competence judiciaire de chacun des deux Etats
reste done entiere; seulement la faculte de 1'Etat
riverain de proceder a l'arrestation de personnes ou a
des actes d'instruction (par exemple une perquisition)
pendant le passage sera limitee aux cas enumeres
dans l'article. Cela n'empe'che pas qu'aussi pour des
cas non prevus dans l'article une poursuite judiciaire
puisse etre institute par 1'Etat riverain contre l'in-
culpe, si plus tard celui-ci met pied a terre. On a pris
en consideration d'inserer, sub b, apres le mot
«infraction » les termes « de l'avis de 1'autorite locale
competente ». Toutefois, on a cru ne pas devoir adop-
ter cette proposition. En effet, l'usage de cette
expression donnerait a 1'autorite locale une compe-
tence exclusive qui ne lui revient pas. Dans un
conflit eventuel entre l'Etat cdtier et l'Etat du
pavilion, il devrait y avoir un critere objectif.

« L'Etat riverain ne pourrait arreter un navire
etranger, passant a travers la mer territoriale sans
toucher les eaux interieures, du seul fait qu'il se
trouve a bord une personne recherchee par la justice
de l'Etat riverain a cause d'un fait punissable,
commis hors du navire. A plus forte raison une
demande d'extradition, adressee a l'Etat riverain,
a cause d'un delit commis a l'etranger, ne peut 6tre

considered comme un motif valable pour interrompre
le cours du navire.

« S'il s'agit d'un navire qui stationne dans la mer
territoriale, il incombe a la legislation de l'Etat
riverain de regler sa competence en cette matiere.
Cette competence est plus etendue qu'a l'egard des
navires qui ne font que traverser la mer territoriale
le long des c6tes. Cela s'applique egalement en ce
qui concerne les navires qui ont touche un port, ou
qui ont quitte une voie navigable; le fait qu'un
navire a mouille dans un port et qu'il a eu des rap-
ports avec le territoire, a pris des passagers, etc.,
augmente les pouvoirs de l'Etat en cette matiere.
L'Etat riverain devra cependant toujours s'efforcer
d'entraver la navigation le moins possible. Les
inconvenients causes a la navigation par l'interrup-
tion du voyage d'un grand paquebot prenant le
large a cause de l'arrestation d'une personne qui
aurait commis a terre une infraction de peu d'im-
portance, ne sauraient 6tre considered comme d'une
importance moindre que 1'interSt de l'Etat de s'em-
parer du coupable. De meme, la justice de l'Etat
riverain devrait dans la mesure du possible s'abstenir
de proceder a des arrestations de personnes appar-
tenant a l'etat-major ou a l'equipage, dont 1'absence
rendrait impossible la continuation du voyage 70. »

83. Ces observations font ressortir que l'article pro-
pose n'envisage pas de donner une solution pour les
conflits de competence entre l'Etat riverain et l'Etat
du pavilion en matiere de droit penal. Le rapporteur
special est d'avis que, dans le stade actuel des travaux
de la Commission du droit international, cette question
devra etre reservee.

84. D'apres Gidel n, le navire etranger, en simple
passage lateral dans la mer territoriale, qui aurait a
bord un individu inculpe d'un acte delictueux tombant
sous la competence des juridictions de l'Etat riverain,
doit pouvoir etre Fobjet de mesures tendant a son
arrestation. Comme attenuation a cette solution rigou-
reuse, qui serait de nature a augmenter considerable-
ment le nombre des cas oil un navire est arrete, il
faudrait, selon Gidel, ajouter que l'fitat riverain qui
exercerait mal a propos ou abusivement ce droit,
engagerait sa responsabilite dans les termes du droit
commun. De l'avis du rapporteur special, il serait
preferable de restreindre les cas d'arrestation a ceux
prevus par l'article dans le texte propose. A juste titre
le texte n'admet pas non plus l'arret du navire afin de
s'emparer d'une personne se trouvant a son bord et
dont l'extradition a 6te demandee a l'Etat riverain.

Article 20

Arret du navire pour Vexercice de la juridiction civile

1. L'Etat riverain ne peut pas arreter ni derouter
un navire etranger passant dans la mer territoriale,
pour l'exercice de la juridiction civile a l'egard d'une
personne se trouvant a bord. H ne peut pratiquer, a
l'egard de ce navire, de mesures d'execution ou de
mesures conservatoires en matiere civile, que si ces

70 Ibid., p. 128-129 et p. 8-9, respectivement.
71 Op. ciL, vol. I l l , p. 261.
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mesures sont prises en raison d'obligations assumees
ou de responsabilites encourues par ledit navire, en
rue de la navigation lors de ce passage dans les eaux
de l'Etat riverain.

2. La disposition ci-dessus ne porte pas atteinte an
droit de l'Etat riverain de prendre des mesures d'ex£-
cntion ou des mesures conservatoires en matiere civile,
que peut autoriser sa legislation, a l'egard d'un navire
etranger qui se trouve dans ses eaux interieures, on
qui stationne dans la mer territoriale, ou bien qui
passe dans la mer territoriale, en provenance des eaux
interieures.

Commentaire

85. Le texte de l'article est le meme que celui de
l'article 9 de 1930. Les observations jointes a cet article
etaient libellees comme suit :

« On a suivi une regie analogue a celle qui est
adoptee en ce qui concerne l'exercice de la juridiction
pdnale. Si le navire ne fait que traverser la mer
territoriale sans toucher les eaux interieures, on ne
peut aucunement Farreter aux fins d'exercer la
juridiction civile contre une personne qui se trouve
a bord, et le navire lui-meme ne peut etre arrete ou
saisi qu'a la suite de circonstances qui se sont pro-
duites dans les eaux de l'fitat riverain pendant le
voyage en cours, par exemple un abordage, un
sauvetage, etc., ou en raison d'obligations assumees
en vue de la navigation ". »

86. Le rapporteur special fait observer que cet
article n'envisage pas de donner une solution generale
pour les conflits de competence entre l'Etat riverain et
l'Etat de pavilion en ce qui concerne le droit prive. Les
questions de cet ordre devront e"tre resolues a l'aide
des principes generaux du droit international prive et
ne sauraient £tre traitees par la Commission dans la
phase actuelle des travaux. Aussi les questions de
competence en ce qui concerne la responsabilite civile a
cause d'abordages dans la mer territoriale ne sont-elles
pas traitees par cet article. L'article a seulement pour
but de prohiber, sauf dans certains cas bien determines,
l'arret d'un navire etranger lors du passage dans la mer
territoriale pour l'exercice de la juridiction civile.

87. La Commission des reclamations institute entre
les Etats-Unis et le Panama, composee du baron van
Heeckeren, president, Elihu Root et Ricardo Alfaro, a
rendu, le 29 juin 1933, une decision '* suivant laquelle
— contrairement a la regie proposee dans le texte —
un navire pourrait etre arrdte k cause d'un abordage
ayant eu lieu lors d'un voyage anterieur. La legislation
britannique admet egalement une pareille arrestation ;
un Act de 1854 est Iibelle comme suit:

« Lorsqu'un dommage aura, en un point quelconque
du monde, ete cause a un bien appartenant a S.M. ou
a un sujet de S.M. par un navire etranger, et si ce
navire vient par la suite a fitre trouve dans un port

ou rade du Royaume-Uni ou dans les trois milles de
ses cotes, le juge britannique competent peut main-
tenir le navire en etat de detention pendant la duree
du proces 7*. »

88. La decision de la Commission des reclamations-
(donnee avec la voix dissidente de M. Alfaro) a ete
combattue notamment par M. Borchard 75. Le rappor-
teur special, se ralliant a l'opinion de M. Alfaro, de
M. Borchard et de M. Gidel ", voudrait maintenir le
texte de l'article tel qu'il a ete adopte en 1930.

Article 21

Navires affectes a un service gouvememental
et non commercial

Les regies prevues par les articles 19 et 20 reservent
la question du traitement des navires exclusivement
affectes a un service gouvememental et non commer-
cial, ainsi que des personnes se trouvant a bord de
ces navires.

Commentaire

89. L'article est identique a celui, insere dans le rap-
port de 1930 sous le n° 10. Les observations jointes a
cet article etaient libellees comme suit :

K La question s'est posee de savoir si, a l'egard des
navires appartenant a un Etat et exploites par lui a
des fins commerciales, on pourrait se prevaloir de
certains privileges et immunites en ce qui concerne
l'application des articles 8 et 9. La Convention de
Bruxelles sur les immunites des navires d'Etat
s'occupe de l'immunite au sujet de la juridiction civile
En s'inspirant des principes et des definitions adoptes
dans cette convention (voir notamment l'article 3),
on a stipule que les regies ci-dessus enoncees reser-
vent la question du traitement des navires ainsi que
des personnes exclusivement affectees a un service
gouvememental et non commercial. Les navires
d'Etat exploites a des fins commerciales tomberont
done sous le coup des articles 8 et 9 ". »

Section B. — Navires de guerre

Article 22

Passage

1. En regie generale, l'Etat riverain n'empechera
pas le passage des navires de guerre etrangers dans
sa mer territoriale et n'esdgera pas une autorisation
ou notification prealables.

2. L'Etat riverain a le droit de regler les conditions
de ce passage.

71 Publications de la Soctete' des Nations, V. Questions
juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930. V)
p. 129 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117.1930. V), p. 9.

" Texte dans American Journal of International Law,
1934, p. 596.

74 Gidel, op. cit., vol. I l l , p. 267.
76 American Journal of International Law, 1935, p. 103.
76 Op. cit., vol. I l l , p. 269-270.
77 Publications de la Soci6t6 des Nations, V. Questions

juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930.
V), p. 129 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 9. Les articles 8 et 9 mentionnes
dans le passage cit6 correspondent aux articles 19 et 20
de notre texte.
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3. Les navires de guerre sous-marins ont l'obli-
gation de passer en surface.

4. Le passage ne peut etre entrave sous aucun
pretexte, en ce qui concerne les navires de guerre,
dans les detroits qui servent, aux fins de la navigation
interaationale, a mettre en communication deux
parties de haute mer.

Commentaire

90. L'article 12 du rapport de 1930 contenait seu-
lement les trois premiers alineas de l'article propose.
Les observations se referant a ces trois alineas etaient
concues comme suit :

« En statuant que l'Etat riverain n'empechera pas
le passage inoffensif des batiments de guerre etrangers
dans sa mer territoriale, on ne fait que consacrer
la pratique existante. II est egalement en conformite
avec cette pratique qu'on n'etablisse pas une regie
stricte et absolue, mais qu'on laisse a 1'Etat la faculte
d'interdire, dans des cas exceptionnels, le passage
des navires de guerre etrangers.

« L'Etat riverain peut reglementer les conditions
du passage, notamment en ce qui concerne le nombre
des unites etrangeres passant simultanement dans
sa mer territoriale, considered soit dans son ensemble,
soit par secteur, sans toutefois, en regie generate,
pouvoir exiger pour ce passage une autorisation ou
meme une notification prealable 78. »

91. La disposition qui figure maintenant comme le
quatrieme alinea de l'article constituait le troisieme
alinea des observations jointes a l'article de la Commis-
sion de 1930. Toutefois, le texte etait legerement diffe-
rent, a savoir :

« Le passage ne peut etre entrave sous aucun pre-
texte en ce qui concerne les navires de guerre dans
les detroits entre deux parties de la haute mer, ser-
vant a la navigation internationale. »

92. Le rapporteur special a modifie la redaction de
cette stipulation en tenant compte de l'arret de la
Cour internationale de Justice, rendu dans l'affaire du
detroit de Corfou, le 9 avril 1949. La Cour s'est exprimee
a ce sujet comme suit:

« De l'avis de la Cour, il est generalement admis et
conforme a la coutume internationale que les Etats,
en temps de paix, possedent le droit de faire passer
leurs navires de guerre par des detroits qui servent,
aux fins de la navigation internationale, a mettre en
communication deux parties de haute mer, sans
obtenir au prealable l'autorisation de l'Etat riverain,
pourvu que le passage soit innocent. A moins qu'une
convention internationale n'en dispose autrement,
un Etat riverain ne possede pas le droit d'interdire
un tel passage par les detroits en temps de paix 7». »

L'arret de la Cour contient aussi le passage suivant :
« On ne saurait non plus tenir pour decisive la

consideration selon laquelle ce detroit n'est pas une
route a emprunter necessairement entre deux parties
de haute mer, mais seulement un itineraire facultatif
pour la navigation entre la mer Egee et l'Adriatique.
Le detroit nord de Corfou n'en a pas moins ete une
route utile au trafic international80. »

Article 23

Inobservation des regies

En cas d'inobservation des regies de l'Etat riverain
par le navire de guerre de passage dans la mer terri-
toriale, et faute par ce navire de tenir compte de
l'invitation qui lui serait adressee de s'y conformer,
la sortie du navire hors de la mer territoriale peut
etre exigee par l'Etat riverain.

Commentaire

93. L'article est identique a l'article 13 de 1930. II
etait accompagne des observations suivantes :

« On a juge superflu d'inserer une stipulation indi-
quant que les batiments de guerre doivent dans la
mer territoriale, respecter les lois et reglements lo-
caux. Toutefois, on a juge utile de faire ressortir que,
par l'inobservation de ces reglements, le droit de
libre passage prend fin et que, consequemment, la
sortie du navire hors de la mer territoriale peut
Stre exigee 81. »

78 Ibid., p. 130 et p. 10, respectivement.

79 C.I.J., Recueil 1949, p. 28.
80 Ibid., p. 28-29.
81 Publications de la Society des Nations, V. Questions

juridiques, 1930. V. 14 (document C. 351. M. 145. 1930.
V), p. 131 ; V. Questions juridiques, 1930. V. 9 (document
C. 230. M. 117. 1930. V), p. 10.
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AMENDEMENTS
ET ADDITIONS AU DEUXIEME RAPPORT

Se rendant a une invitation du rapporteur special
de la Commission du droit international pour le regime
de la mer tenitoriale, un Comite d'experts a examine
certaines questions d'ordre technique soulevees pendant
les discussions de la Commission sur le regime de la
mer territoriale.

Le rapport dudit Comite d'experts se trouve dans
l'annexe a cet addenda.

Tenant compte du rapport du Comite, le rapporteur
special propose les amendements et additions suivants
a son deuxieme rapport sur le regime de la mer terri-
toriale (A/CN. 4/61).

Article 4. — Largeur

Dans le premier paragraphe, il faut aj outer les
phrases suivantes apres la premiere phrase :

La limite exte"rieure de la mer territoriale est cons-
tituee par la ligne dont tous les points sont a une dis-
tance de T milles du point le plus proche de la ligne
de base (T e"tant la largeur de la mer territoriale).
Cette ligne est formee par une se"rie continuelle d'arcs
de cercle qui s'entrecoupent, et qui sont traces avec
un rayon de T milles, ayant leurs centres k tous les
points de la ligne de base. La limite exterieure de la
mer territoriale est composee des arcs de cercle les
plus avances dans la mer.

L'article 5 doit £tre divise en deux articles, 5 et 5a.

Article 5

1. Comme regie generate et sous reserve des dis-
positions concernant les baies et les lies, l'etendue
de la mer territoriale se compte a partir de la laisse
de basse mer (longeant la c6te), ainsi qu'elle se trouve
indiquee sur les cartes a grande echelle en service,
reconnues officiellement par l'Etat cotier. Si des cartes
detaillees, indiquant la laisse de basse mer, n'existent
pas, c'est la ligne cdtiere (ligne de maree haute) qui
devrait servir de ligne de depart.

2. On ne doit pas tenir compte des rochers ou fonds
affleurants au niveau de reduction des sondes, choisi
pour la carte (rocks awash).

3. Si des rochers ou fonds, couvrants et decouvrants,
se trouvent dans la mer territoriale, ils peuvent etre
pris comme points de depart pour mesurer la mer
territoriale. En pareil cas, ils formeront un saillant
dans le trace de la limite exterieure de la mer terri-
toriale.

4. En ce qui concerne les banes de coraux, on
considerera le rebord de ces banes, indique sur ces
cartes, comme la laisse de basse mer pour tracer la
limite de la mer territoriale.

Article 5a

1. Exceptionnellement, la ligne de base peut se
detacher de la laisse de basse mer si les circonstances
rendent necessaire un regime special en raison des

profondes echancrures ou indentations de la cdte ou
en raison des fles situees a proximite immediate de la
cdte. En ce cas special la methode de ligne de base
reliant des points appropries de la cdte peut etre
adoptee. Le trace des lignes de base ne peut s'ecarter
de facon appreciable de la direction generate de la
c6te, et les etendues de mer situees en deca de cette
ligne doivent etre suffisamment liees aux domaines.
terrestres pour etre soumises au regime des eaux
interieures.

2. En general, la longueur maximum admissible
pour une « ligne de base droite » sera de 10 milles.
Ces « lignes de base » peuvent etre tracees — lorsque
le droit international le permet formellement — entre
promontoires de la c6te ou entre un promontoire et
une ile, pourvu qu'elle soit situee a moins de 5 milles.
de la c6te, ou enfin entre des lies, pourvu que ces.
promontoires et/ou ces ties ne soient pas separes entre
eux par une distance de plus de 10 milles. Les «lignes
de base » ne doivent pas £tre tirees vers des fonds
affleurants a basse mer ni a partir de ceux-ci. Ces.
lignes separent les eaux interieures de la mer terri-
toriale.

3. Dans les cas ou les « lignes de base droites » sont
permises, l'Etat cotier sera tenu de publier le trace
adopte d'une maniere suffisante.

Article 6. — Baies

L'article 6 doit etre modifie comme suit :

1. Une baie est une baie juridique lorsque sa super-
ficie est egale ou superieure a la superficie du demi-
cercle ayant comme diametre la ligne tiree entre les
points limitant l'entree de la baie. (Sont exceptees
les baies historiques, ainsi libellees sur les cartes.)

2. Si la baie a plus d'une entree — voir para-
graphe 5 — le demi-cercle devra &tre trace en prenant
comme diametre la somme des lignes fermant toutes
ces entrees.

3. Si des iles existent dans une baie, leurs superficies
seront comprises dans la superficie totale de la baie.

4. La ligne delimitant l'entree d'une baie (au sens
juridique) ne devrait pas depasser 10 milles en largeur
(deux fois l'horizon visuel par un temps clair pour
un observateur situe sur une passerelle a une hauteur
de 5 metres). Dans les cas de grand marnage la laisse
de basse mer sera considered comme ligne cdtiere pour
calculer la ligne d'entree.

5. Si par suite de la presence d'iles une baie com-
porte plusieurs entrees, des lignes de demarcation
peuvent etre tracees fermant ces ouvertures, pourvu
qu'aucune d'elles ne depasse une longueur de 5 milles
— sauf une pouvant atteindre 10 milles.

6. Au cas ou I'entree d'une baie ne depasserait pas
10 milles, la ligne inter fauces terrarum doit constituer
la ligne de demarcation entre les eaux interieures et
la mer territoriale.

7. Au cas ou l'entree de la baie serait de plus de 10
milles il faudrait tracer la ligne de demarcation a l'inte-
rieur de la baie la ou elle n'excederait pas 10 milles. Si
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plusieurs lignes de 10 milles peuvent etre tracees, on
choisira la ligne enfermant dans la baie la superficie
d'eau la plus grande.

Article 10. — Groupes d'iles

L'article 10 a 6t6 modifie comme suit :

1. On peut tracer des « lignes de base droites » entre
plus de deux lies situees a une distance de moins de
5 milles les unes des autres. Dans ce cas, ces fles cons-
tituent un « groupe ». Les eaux renfermees par ces
lignes de base doivent etre considerees comme eaux
interieures.

2. Est reconnu comme cas special un « groupe »
d'fles dans lequel ces lignes entre les lies n'ont pas
plus de 5 milles de longueur, sauf une pouvant atteindre
10 milles de longueur au maximum. Ce cas pourrait
etre appele une « baie fictive ».

3. Une baie fictive de ce genre peut encore Stre
formee par un chapelet d'iles en conjonction avec une
partie de la ligne c&tiere continental, comme indique*
dans l'article 5, paragraphe 5.

Article 13

Delimitation de la mer territoriale de deux Stats

1. La frontiere internationale entre deux Etats
dont les cdtes sont situees en face 1'une de l'autre a
une distance de moins de 2 T milles (T etant la largeur
de la mer territoriale) devrait 6tre comme regie generate
la ligne mediane dont chaque point est equidistant
des lignes de base des Etats en question. Toute ile
doit Stre prise en consideration lors de l'etablissement
de cette ligne, a moins que les Etats adjacents n'en
aient decide autrement d'un commun accord. De
meme, les fonds affleurants a basse mer, situes a
moins de T milles d'un seul Etat, devraient etre pris
en consideration ; par contre, ceux situes a moins de
T milles de l'un et l'autre Etat ne devraient pas entrer
en ligne de compte lors de l'etablissement de la ligne
mediane. II peut toutef ois y avoir des raisons speciales,
telles que des interets de navigation ou de pe*che,
ecartant la frontiere de la ligne mediane. La ligne
devrait etre tracee sur les cartes en service a grande
echelle, surtout lorsqu'une partie quelconque de l'eten-
due d'eau est etroite et relativement tortueuse.

2. La ligne de frontiere a travers la mer territoriale
de deux Etats adjacents — la ou elle n'a pas encore
ete fixee d'une autre maniere — doit etre tracee selon
le principe d'equidistance des lignes de c6te respectives.
La methode la plus appropriee pour l'application
de ce principe doit etre fixee par les Etats en cause,
de commun accord, pour chaque cas separe.

Annexe

Rapport du Oomite d'experts
sur certaines questions d'ordre teohnique

oonoernant la mer terrftoriale

Se rendant a une invitation du professeur J. P. A.
Francois, rapporteur special de la Commission du droit
international pour le regime de la mer territoriale, les

experts suivants se sont rdunis a titre personnel dans le
Palais de la Paix a La Haye du 14 au 16 avril 1953 pour
examiner certaines questions d'ordre technique soulevees
pendant les discussions de la Commission :

Professeur L. E. G. Asplund (Departement de Carto-
graphie, Stockholm);

M. S. Whittemore Boggs (Special Adviser on Geography,
Department of State, Washington [D. C.]);

M. P. R. V. Couillault (ingenieur en chef du Service
central hydrographique, Paris);

Commander R. H. Kennedy, O.B.E., R.N. (Retd.)
(Hydrographic Department, Admiralty, Londres) accom-
pagne de M. R. C. Shawyer (Administrative Officer,
Admiralty, Londres);

M. le vice-amiral A. S. Pinke (retraite) [Marine royale
neerlandaise, La Haye].

Le Comite d'experts fut preside par le rapporteur
special, et le rapport fut redige par M. C. W. van San ten,
conseillerjuridique adjoint du Ministere royal neerlandais
des affaires etrangfcres, secretaire du Comity.

Un questionnaire dress6 par le rapporteur special fut
soumis aux experts. Les questions ainsi que les reponses
des experts sont donnees dans les pages suivantes.

II convient de remarquer que ces reponses ont ete
formuldes en tenant compte du point de vue technique
et en vue d'etre interpretees facilement par lesnavigateurs.

Si Ton accepte le principe que la mer territoriale soit
mesuree a partir de la laisse de basse mer, quelle sera
alors la ligne qui serait de preference adoptee comme
telle ?

1. Sauf dans les cas ou d'autres dispositions seront
prevues, la ligne de base, a partir de laquelle est mesuree
la mer territoriale, devrait etre la laisse de basse mer
(longeant la cdte) ainsi qu'elle se trouve indiquee sur les
cartes a grande echelle en service, reconnues officiellement
par l'Etat cdtier. Si des cartes detaillees, indiquant la
laisse de basse mer, n'existent pas, c'est la ligne c6tiere
(ligne de mar6e haute) qui devrait servir de ligne de depart.

2. La Commission n'a pas estime qu'il y avait lieu de
craindre que l'omission des dispositions arret^es par la
Conference de 1930, concernant les indications speciales
en cette matiere, ne soit de nature a inciter les gouver-
nements a deplacer les laisses de basse mer sur leurs
cartes de fagon exageree.

3. Toutefois, le Comity a ajoutS la restriction qu'on ne
devrait pas tenir compte des rochers ou fonds affleurants
au niveau de reduction des sondes, choisi pour la carte
(rocks awash).

4. Si des rochers ou fonds, couvrants et d6couvrants,
se trouvent dans la mer territoriale, ils peuvent etre pris
comme points de depart pour mesurer la mer territoriale.
En pareil cas ils formeront un saillant dans le trace de la
limite exterieure de la mer territoriale.

5. En ce qui concerne les banes de coraux, on conside-
rera le rebord de ces banes, indique sur ces cartes, comme
la laisse de basse mer pour tracer la limite de la mer
territoriale.

II

Si l'on accepte le systeme de la laisse de basse mer
comme regie generate pour tracer la limite exterieure de
la mer territoriale, tandis que dans les baies une ligne
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droite a travers la baie doit circonscrire « les eaux inte1-
rieures », quelles sont les observations d'ordre technique
sur les questions suivantes :

A. La distinction entre une baie et toute autre 6chan-
crure ?

B. L'etablissement d'un rapport entre la longueur
maximum (B milles) de la ligne droite susmentionnee et
l'6tendue de la mer territoriale ?

C. Les points entre lesquels ladite ligne droite devrait
etre tiree ?

D. La direction a donner a cette ligne, ou les points
entre lesquels cette ligne doit etre tir£e, au cas oil plusieurs
lignes de B milles peuvent etre trac6es ?

B. La longueur de ces lignes ?
C. Les fles, les rochers, les seches se trouvant a moins

de T milles devant la cdte ? (T indique l'etendue de la
mer territoriale).

ad. A.
1. Une baie est une baie juridique lorsque sa superficie

est egale ou sup6rieure a la superficie du demi-cercle ayant
comme. diametre la ligne tiree entre les points limitant
l'entre'e de la baie. (Sont excepte'es les baies historiques,
ainsi libellees sur les cartes.)

2. Si la baie a plus d'une entree — voir paragraphe B
— le demi-cercle devra etre trace en prenant comme dia-
metre la somme des lignes fermant toutes ces entries.

3. Si des iles existent dans une baie, leurs superficies
seront comprises dans la superficie totale de la baie.

ad. B.

1. La ligne deiimitant I'entr6e d'une baie (au sens
juridique) ne devrait pas d6passer 10 milles en largeur
(deux fois l'horizon visuel par un temps clair pour un
observateur situe sur une passerelle a une hauteur de
5 metres). Dans les cas de grand marnage, la laisse de
basse mer sera consideree comme ligne cdtiere pour cal-
culer la ligne d'entree.

2. Si par suite de la presence d'iles une baie comporte
plusieurs entrees, des lignes de demarcation peuvent etre
tracees fermant ces ouvertures, pourvu qu'aucune d'elles
ne depasse une longueur de 5 milles —- sauf une pouvant
atteindre 10 milles.

ad. C.

1. Au cas ou l'entrde d'une baie ne depasserait pas
10 milles, la ligne inter fauces terrarum devrait constituer
la ligne de demarcation entre les eaux interieures et la
mer territoriale.

2. Au cas ou 1'entree de la baie serait de plus de 10 milles,
11 faudrait tracer la ligne de demarcation a l'interieur de
la baie, la ou elle n'excederait pas 10 milles. Si plusieurs
lignes de 10 milles peuvent etre tracees, on devrait choisir
la ligne enfermant dans la baie la superficie d'eau la plus
grande.

ad. D.
Devenue superflue a cause de la reponse a la question C.

Ill

Si la laisse de basse mer peut etre remplacee par des
lignes de base droites, systeme reconnu par la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des pecheries
anglo-norvegienne, quelles seront les questions d'ordre
technique qui pourront surgir concernant :

A. Le choix des points entre lesquels ces lignes doivent
£tre tirees 1

1. Le Comite etait d'avis que la longueur maximum
admissible pour une « ligne de base droite » (au sens
technique "straight base-line") devrait etre fix£e d'abord.
Le Comite s'est prononce en faveur d'une longueur
maximum de 10 milles (voir explication par. II, B).

2. Ces «lignes de base » pourraient etre tracees — si le
droit international le permet formellement — entre
promontoires de la cdte ou entre un promontoire et une
ile, pourvu qu'elle soit situee a moins de 5 milles de la
c6te, ou enfin entre des ties, pourvu que ces promontoires
et/ou ces lies ne soient pas separes entre eux par une
distance de plus de 10 milles.

3. Le Comite a estime que l'on pourrait tracer des
«lignes de base droites » entre plus de deux iles situees a
une distance de moins de 5 milles les unes des autres.
Dans ce cas, ces ties constitueraient un « groupe ». Les
eaux renfermees par ces lignes de base devraient etre
consider^es comme eaux interieures.

4. Le Comite a reconnu comme cas special un « groupe »
d'iles dans lequel ces lignes entre les iles n'ont pas plus
de 5 milles de longueur sauf une pouvant atteindre
10 milles de longueur au maximum. Ce cas pourrait
etre appeie une « baie fictive ».

5. Une baie fictive de ce genre peut encore Stre form6e
par un chapelet d'iles en conjonction avec une partie de
la ligne cdtiere continentale, comme indique au para-
graphe II, B.

6. Le Comit6 6tait d'accord que les soi-disant « lignes
de base droites » ne devraient pas etre trac6es vers des
fonds affleurants a basse mer ni a partir de ceux-ci. Le
r61e de ces fonds affleurants a basse mer dans le trace de
la limite de la mer territoriale a ete d6velopp6 au para-
graphe I, alin6a 3.

IV

Si, comme regie generale, le trace des lignes de base ne
peut s'ecarter de facon appreciable de la direction gene-
rale de la cdte, quelle sera l'execution technique de ce
systeme ?

1. Le Comite etait d'accord que dans plusieurs cas,
pour une cdte quelconque, il sera impossible d'etablir une
« direction g6nerale de la cdte », et il a pris acte que tout
effort en ce sens entraine des questions comme celle de
l'echelle de la carte a employer dans ce but et la decision
quelque peu arbitraire sur l'etendue de la cdte a utiliser
dans la recherche de la « direction gen6rale ».

2. Tenant compte de cette reserve, le Comite a r6pondu
a la question IV en fixant la longueur maximum de toute
« ligne de base droite », a 10 milles.

3. Dans des cas exceptionnels, lorsque le droit interna-
tional le permet specialement, on peut admettre de tracer
des lignes plus longues sur une cdte donn6e. Toutefois,
aucun point desdites lignes ne devrait etre situe a plus
de 5 milles de la cdte.

4. Le Comite a estime du point de vue technique qu'en
principe le recours aux « lignes de base droite » devrait
etre evite, excepte comme pr6vu au paragraphe II pour
la limite d'une baie. Ces lignes, en effet, etendent de
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maniere injustifide la superficie des eaux interieures, et
reportent par trop vers le large la limite exterieure de la
mer territoriale.

5. Dans les cas oil les « lignes de base droites » sont
permises, l'fitat cdtier sera tenu de publier le tracd adopts
d'une maniere suffisante.

6. Le Comite est oppose a l'Etablissement de toute
liaison entre la longueur des «lignes de base droites » et
l'etendue de la mer territoriale.

Comment faut-il fixer la limite exterieure de la mer
territoriale, lorsque celle-ci aurait une largeur de T milles ?

La limite exterieure de la mer territoriale est constitute
par la ligne dont tous les points sont a une distance de
T milles du point le plus proche de la ligne de base. Gette
ligne est form£e par une serie continuelle d'arcs de cercle
qui s'entrecoupent, et qui sont traces avec un rayon de
T milles, ayant leurs centres a tous les points de la ligne
de base. La limite exterieure de la mer territoriale est
composed des arcs de cercle les plus avancds dans la mer.
(Cette mEthode a deja ete utilisde avant 1930, mais les
definitions donndes parfois comme « enveloppe des arcs
de cercle », paraissent etre frEquemment mal comprises.)

VI

Comment faut-il determiner la frontiere internationale
entre deux pays dont les cdtes se trouvent vis-a-vis l'une
de l'autre a une distance de moins de 2 T milles ?

La frontiere entre deux Etats dont les c6tes sont situees
en face l'une de l'autre a une distance de moins de 2 T
milles devrait Stre comme regie generate la ligne mediane
dont chaque point est Equidistant des deux cdtes. Toute
ile doit etre prise en consideration lors de l'etablissement
de cette ligne, a moins que les Etats adjacents n'en aient
decide autrement d'un commun accord. De meme, les
fonds affleurants a basse mer, situes a moins de T milles
d'un seul Etat, devraient etre pris en consideration ; par
contre, les fonds de ce genre qui ne sont pas soumis k une
souverainete dEterminEe et qui se trouvent a moins de
T milles de l'un et l'autre fitat ne devraient pas entrer en
ligne de compte lors de l'Etablissement de la ligne mEdiane.
II peut toutefois y avoir des raisons spEciales, telles que

des interSts de navigation ou de peche, ecartant la fron-
tiere de la ligne mddiane. La ligne devrait etre tracee sur
les cartes en service a grande echelle, surtout lorsqu'une
partie quelconque de l'etendue d'eau est etroite et rela-
tivement tortueuse.

VII

Comment faut-il determiner la delimitation des mers
territoriales de deux Etats adjacents ? Est-ce que cela
peut se faire par :

A. Le prolongement de la frontiere de terre ?
B. Une ligne perpendiculaire a la cdte a l'endroit ou la

frontiere entre les deux territoires atteint la mer ?
C. Le tracE d'une ligne perpendiculaire partant du

point mentionnE sous B suivant la direction gEnErale de
la ligne de c6te ?

D. Une ligne me'diane ? Si oui, comment faut-il tracer
cette ligne ?

Dans quelle mesure faut-il tenir compte de la presence
des lies, des seches, ainsi que des chenaux navigables ?

1. Apres une discussion approfondie le ComitE a dEclarE
que la frontiere (latErale) entre les mers territoriales res-
pectives de deux Etats adjacents, la oil elle n'a pas dEja
ete fixee d'une autre maniere, devrait etre traced selon le
principe d'equidistance de la cfite de part et d'autre de
1'aboutissement de la frontiere.

2. Dans certains cas, cette methods ne permettra pas
d'aboutir a une solution Equitable, laquelle devra alors
etre recherchEe dans des negotiations.

Observation sur VI et VII

Le Comite s'est efforcd de trouver des formules pour
tracer les frontieres internationales dans les mers territo-
riales qui pourraient en meme temps servir pour delimiter
les frontieres respectives de «plateau continental» concer-
nant les Etats devant les cfites desquelles s'dtend
plateau. ce

Observation ginirale

Le Comite tient a souligner que le tracd des limites
exterieures de toute « zone contigue » devra se baser sur
la meme ligne que celui des limites de la mer territoriale.

DOCUMENT A/CN.4/71 AND ADD.1-2
Information and observations submitted by Governments regarding the question

of the delimitation of the territorial sea of two adjacent States

[Original: English-French-Spanish]
[12 May 1953]
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